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1 Séance du Jeudi 27 Avril 1950, 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal, ir Le : 
2 — Inscription d'oifice à l'ordre du jour d'une discussion d'urgence. Demande de scrutin public à la tribune sur l'ordre du jour 49 
8. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition M. breyfus-Schmidt, 
de loi. Appel nominal des cinquant 
4 = Dépot, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition Voile par anpel 1}. 
de résolution, Renvoi de Ja pri nation du résullat du { % ET T4 
6. — Arrestation de deux députés, soir. 
Hhiscussion d’une jinterpellalion. 10. — Ordre du j 
Interpellatcur: M. Jacques Duclos. 
Discussion générale: Mme Marie Lambert, MM. Signor, René PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 
Maver, garde des sceaux, ministre de la justice ; de Moro-Giafferri, | 
Jacques Duclos, Reeb, — Clôture. La séance est ouverte à neuf heures et demie 
Ordre du jour présenté, avec demande de priori 5, par M, Jac- 
ques Duclos. 
Demande de suspension de séance: MM. de pre -Gi iafferri, .} 
Henri Teitgen, Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la pré nce du 
conseil. ; PROCES-VERBAL 


Suspension et reprise de la séance. 
6, — Demandes d’interpellation. 
7, — Arrestation de deux députés. 


M, le président. L. nrocès-verbal de la troisi séance d'hier 
a été affiché et distribué. 
IL n'y a pas d'observation ?, 


Reprise de la discussion d'une interpellation Le procès-verbal es lopté. 
Ordres du jour, présentés avec demande de priorité: + 
De M. Dreyfus-Schmidt et le groupe de l'union des républicains 
progressistes; — 2 — 
De MM. de Moro-Giafferri, H. Teitgen, Mazuez, Bardoux, Clemen- ‘ 
ceau, Gavini; À bts p" ‘ s INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR D'UNE DISCUSSION 
be M. Capitant, D'URGENCE 
Sur les ordres du jour: MM. Dreyfus-Schmidt, de Moro-Giafferri, se ; 
Capitant, Henri Teitgen, Ramarony, Pronteau, Charles Lussy. M. le président, Din: la séance du 31 mars 1950, M. Gozard à 
Explications de vote: MM. Pierre Montel, Jacques Duclos, Henri déposé, avec demande de discussion d'urgence, une proposition 
Teitgen, de résolution tendant à oviter le Go ivernement à € »mpiéter 
Rejet, au scrutin, de l'ordre du jour présenté par M. Jacque la nomenclature des produits agricoles passibles de La taxe à 
Duclos, la production au taux de 5 p. 100, 
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M pré-ident du conseil et ]a commission des affaires éco- 
Boni ont lLacitemeuat a pte l'urrence, 

{ mément au paragraphe 1 de l'article 63 du règlement, 
] irvenre est " qu si de P'‘ 1h ont. 

La Comm: nu na pas fait distribuer son rapport dans le 
{ | 1 | » de tros Jours f et ne ma pas fait 
nl tre (] { | { por le À 

ls ul \ d'urge est ins le l'office 

i ! is | | de & e 1: ve LtIX 

{ 11 i { e° ' { | i et 'd { lu JU 1r 


DEPOT, AVIC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le president. J'ai recu de M. André Marie, avec demande 
de d | rente, une pro} bon de loi teedant à modi- 
]1 ir e 3 fl 11° 4 lo10 OU Zv pit imbre 1935 fixant 
| du budget général pour l'exer- 
Cat 1 { | 1 | il l'ordre fina e! 

LA -! osition sera amnrimée sous de n° 9739. distribuée, 
é! hi VY à pas d'opp Où, reuvoveée à Ja commission des 
Jin ° | 4 1" { 

Il va tre procédé à l'affichage et à la aotificalion de Ja 
ucCi { i \ d'urgenc 

NT Ve 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DiSCUSSION D'URGENCE 


D'UNE PROPOSITION DE RESCOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Favet, avee demande de 
ce, une proposition de résolution tendaet à 


[al ISSION Ur 


invite: Gouvernement à accorder d'urgence des crédits excep- 
lion s pour ler l'Algérie à réparer les dorhmages subis 
dans l’Algérois et sa région Est en particulier, à la suite des 
inondations de mars et avril. 

La proposition sera imprinée sous le n° 9738, distribuée 


et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finanvres, (Assenliment.) 

I va ètre procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence: 


Le e- 


ARRESTATION DE DEUX DEPUTES 
Discussion d'une interpeilation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
J'interpe:lation de M. Jacques Duclos sur la violation de Ja 
Constutution dont s'est rendu coupæble le Gouvernement en 
faisant arrèler illégalement Mme Marie Lambert, député du 
Finistère, sous le faux prétexte de « flagrant délit », ce qui, 
au surplus, erée un précédent dangereux pour les droits des 
représentants de la natioe, | 

La parole est à M. Jacques Puclos, pour développer son inter- 
pellation. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. Jacques Duclos. Me-dames, messieurs, j'ai eu l'honneur 
de déposer deux demandes d'imterpellation le 17 avril dernier, 

La première avait trait à l'arrestation illégale de notre col- 
lègue, Mme Marie Lambert, et était ainsi hbellée: 

« Monsieur le président de l'Assemblée nationale, j'ai lhon- 
neur de vous informer de mon intention d'interpeller le Gouver- 
nement sur Ja violation de la Constitution dont il s’est rendu 
coupable en faisant arrêter illégalement Mme Marie Lambert, 
dépuié du Finistère, sous Île faux prétexte de « fiagrant délit », 
ce qui, au surplus, crée un précédent dangereux pour les droits 
des représentants de la nation. » 

La seconde avait trait, d'une part, aux événements sanglants 
qui venaient de se dérouler à Brest et, d'autre part, à l'arres- 
tation de M. Alain Signor, député du Finistère, arrestation fai- 
sant suite à celle de Mme Marie Lambert, Cette demande d'inter- 
pellation était rédigée comme suit: 

« Monsieur le président, j'ai lhonneur de vous informer de 
mon intention d'interpeller le Gouvernement : | 

« 1° Sur Je crime qu'il a fait commettre à Brest en donnant 
l'ordre de tirer sur les manifestants, ce qui a provoqué mort 
d'homme ; 

« 2° Sur l'arrestation illégale de M. Alain Signor, député du 
Finistère, qui fait suite à celle de Mme Marie Lambert, égale- 
ment député du Finistère ». 

L'Assemblée nationale, sur proposition de la cenférence des 
présidents, a décidé de disenter, d'aord, ma première inter- 
ee pe avant trait au cas de Mme Marie Lambert et, naturel- 
ement aussi, au cas ge M. Alain Signor. 








Je veux donc me borner à traiter du cas de nos coll: 
me réservant de parler des événements de Brest et des ra 
qui les ont motivés dans le débat qui suivra celui-ci. 

L'arrestation de Mme Marie Lambert, le dimanche n " 
45 avril, m'amena à écrire à M. le président de l'Assemi 
nalionale Ja Icttre que voici: 

« Monsieur le président, dimanche matin 16 avril, Mme M 
Lambert, député du Finistère, a été arrêtée À Brest sur « 
du parquet, Comme vous le savez, Mme Marie Lambert est cou- 
verte pur | inmunite parlementaire en application de l'article 22 
de la Constitution, ce qui rend son arrestation illégale. à 

« C'est pour tenter de dissimuler cette illégalité que le } 
quet a fait arrèter Mnre Marie Lambert sous prétexte de flag 
élit, Mais si l'arrestation a eu lieu le dimanche matin 


{ 

{ 

Ians Invoqueés se sont produits le samedi apièsmidi, ce qui 
1 ta Lér "110 

dénole que le parquet, agissant par ordre du Gouvernem: 
uonne une extension de circonstance À la notion du flagrant 
lag 
délit. 


2e Le motif de l'arrestation de Mme Marie Lambert est t Î 
ment Sa participalion à une manifestation ouvrière à la 
cuite de laquelle deux 
reiment arrêtées, 
? Le ’ ,- » . 1 
ne L'application du flagrant délit à Mme Marie Lambert cons(i 
tue irdiscutablement une illégalité contre laquelle vous avez le 
devoir de vous élever en tant que président de l'Assembli 
hatisnale, chargé de faire respecter les droits de la réprés 
tion nationale. ; 


nuditants des evndicats ont été arhith 


« Lans ces conditions, je vous prie de bien vou'oir me faire 
Savoir ce que Vous Complez faire pour assurer le respect de 
l'article 22 de la Constitution, garantir les droits des élus du 

rté immédiate de Mme Mariée 


euple et obtenir la mise en lib 
Ladbert. 

« Veuillez agréer, ete. » 

Le 1S avril, M. le pr sident de l'Assemblée nationale me fais t 
Savoir qu'il avait demandé à M. le garde des sceaux de hien 
vouloir préciser, en droit et en fait, les raisons justifiant, « , 
le cas de Mme Marie Lambert, l'emploi de la procédure de fli- 
è de lit. 

. M. le garde des sceaux à fait parvenir à M. le président de 
l'Assemblée nationale une note émanant de la direction des 
aflaires crimineiles et des grâces, 1% bureau. 

Copie de celle note m'a été communiquée par M. le président 
de l'Assemblée en même temps qu'une lettre datée du 24 avril 
que je veux porter à la connaissance de nos collègues, 

Voici la leltre de VW. le président de l’Assemblée nationale: 

« Comme suite à votre protestation et à ma lettre du {8 avril 
1950 avant pour cGbjet l'arrestation de Mme Marie Lambert, 
député du Finistère, J'ai l'honneur de vous faire parvenir, sous 
ce par, la copie de la réponse qui m'est adressée par la chancel- 
lerie, relalivement à l'emploi de la procédure de flagrant délit. 

« J'ajoute qu'en ce qui concerne les poursuites, le tribunal 
de Brest parait s'être prononcé dans le sens que j'avais indiqué 
à M. le garde des sceaux, en attirant Son attention sur les dis- 
posilions de l’article 22 de la Constitution et en invoquant les 
précedents qui semblent recommander la consultation préalable 
de l’Assemblée. » 

La note du ministère de la justice tend à établir Ja légalité 
de l'emploi de la procédure de flagrant délit aussi bien en ce 
qui concerne Mme Marie Lambert qu'en ce qui concerne M. Alain 
SIENnOT, 

En effet, la conclusion de celle note est la suivante. 

« Si l’on rapproche les circonstances des poursuites exercées 
par le parquet de Brest contre Mme Marie Lambert, on constate: 

e 1° Que Je délit a été commis le samedi 15 de 16 h. 45 à 
18 h. 30 environ; 

« 2° Qu'il a fait l'objet d'une enquête immédiate et appro- 
fondie par les officiers de police judiciaire compétents afin de 
déterminer les responsables ; 

« 3° Que ces investigations ont amené notamment l'audi- 
tion, le soir même, à 21 h. 30 de M. Prévosto; 

« 4° Que cette enquête a fait apparaître Ja culpabilité de 
Mme Marie Lambert, mais que celle-ci m'a pu alors être trouvée 
à Brest, qu'elle s'était probablement réfugiée à son domicile 
à Landerneau où légalement elle ne pouvait plus être arrèlre 
avant quatre heures le lendemain matin (article 76 de Ja Con<!i- 
tution du 22 frimaire an VII et article 1037 du cede de proct- 
dure civile) ; 

« 5° Que la gendarmerie et la police ont continué les recher- 
ches dans les lieux publics de Brest et ont pu lapprébender 
à huit heures du matin en gare, dès son retour à Brest; 

« Le laps de temps qui a séparé l'infraction de l'arrestation 
est largement inférieur à celui constaté dans les espèces (le 
1913 et 1932 et la continuité de l'enquête et des recherches y 
est infiniment plus grande. 

« En ce qui concerne M. Alain Signor, Fétat de flagrant délit 
est plus net encore, car l'arrestation est intervenue à l'instant 
méme où se commettaient les faits dilictueux, 
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a 
HL m'apparaît, en conséquence, que les procédures suivies 
à Brest contre ces deux parlementaires sont d'une regularité 
qui « happe à toule critique. » " 
C'est ainsi que le ministère de la justice interprète l'article 41 
du code d'instruction criminelle, qui définit comm HE 
azrant délit: 
Le délit qui se commet actuellement, où qui vient d 


numettre, est un flagrant délit. 

Le délit aurait élé commis de 16 heures 43 à 18 heures 30, 
note émanant du ministère de Ia justice, 

outre, que M. Prevosto fut interrogé à 


apres la 
Elle indique, en 
2 heures 30. Donnant une interprétation de circonstance à Ja 
notion de flagrant délit, on tente de justitier, place Vendôme, 
l'arrestation de Mme Marie Lambert le dimanche malin 

Le ministère de la justice base les conclusions que je viens 
de porter à la connaissance de l'Assemblée sur deux arrèts de 
ja cour de cassation. Mais ces deux arrêts ne peuvent, en aucun 
cas s'appliquer ni à Mme Marie Lambert, ni à M. Alain Signor. 

Dans les deux cas visés par la cour de cassation, il y avait 
eu délit, il y avait eu meurtre. Mais dans les deux cas qui 
Holis intéressent, où est le délit ? lelle est la prennere question 
que je veux poser. 

La note du ministère de la justice dit que « 
apparaître la culpabilité de Mme Marie Lambert », 
bien, mesdames, messieurs! « l'enquête fait apparaitre Ja 
culpabilité de Mme Marie Lambert, » Et c'est tout, aucun fait, 
ucune indication précise sur les éléments qui permettraient 
d'établir cette prétendue culpabilité de Mme Marie Lambert. 

On aurait pu attendre de la part du ministère de Ia justice 
des explications plus détaillées, Si ces explications n'ont pas 
été fournies, c'est parce que, sans doule, au minisière de Ja 
justice, on est incapable de les fournir, Pour prétendre { 
Mine Marie Lambert! est coupable, il faut le pouvoir. 

Or, on ne trouve rien, et pour cause. On ne trouve frace 
ulle part de constatation de délit, et, des informations que 
j'ai, il ressost qu'il est impossible de trouver dans le dossier 
l1 constatation d'un acte susceptible de porter atteinte à la loi. 

D'ailleurs, pour confirmer le sérieux de mon argumentation, 

veux donner connaissance à Assemblée du rapport de 
M. le commissaire de police du premier arrondissement de 
Brest, rapport adressé à M. le commissaire central, le 15 avril 
1950, c'est-à-dire le jour même où se sont produits les événe- 
ments, Voici ce rapport: 

« M. le commissaire de police du premier arrondissement 
rend compte que ce jour 15 avril, à dix-sept heures, confor- 
mément aux instructions verbales du commissaire central, 1l 
s'est rendu avec le service d'ordre devant l'immeuble Prévost{o, 
S2, rue Victor-Hugo, où manifestaient 1es grévistes. 

Nous n'avons pu rattraper les grévistes, au nombre de 
mille, qui se rendaient à la maison des syndicats, Arrivé là, 
ceint de mon écharpe, je faisais faire des sommations de 
libérer Prévosto qui était à Ja tribune entouré de Cadiou, Menez 
et Signor. Hs ont refusé d'oblempérer, Signor, au micro, 
annonce que onze grévistes venaient d'être arrêtés et qu'en 
conséquence deux policiers, présents dans la salle, seraient 
gardés jusqu'à Ja Hbération des manifestants, De suite après, 
il se rétracta, 

A ce moment, après avoir parlementé, l'assurance me fut 
donnée qu'aucune violence ne serait faite à Prévosto et qu'il 
pourrait quitter la salle peu après, A dix-huit heures trente, 
l'révosto put s’en aller, sous les huées des grévistes, A aucun 
moment, Prévosto n'a été l’objet ni de sévices ni de coups. » 

Ainsi le rapport du commissaire du premier arrondissement 
ne mentionne même pas le nom de Mme Marie Lambert. Or, 
Mme Marie Lambert est poursuivie. Par contre, M. Signor, dont 
le nom est mentionné dans ce rapport, n'est pas poursuivi. 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. IH le 
sera, 

M. Jacquas Duclos. Voilà de la justice à relardement, mon- 
sieur Je ministre. 

Ce qui est clair, c'est que M. Bruneteau, chef de la sûreté 
urbaine, dans un procès-verbal du 15 avril, déclare avoir 
entendu M. Prévosto, et ce dernier explique que des manifes- 
lints s'étant rendus chez lui, il fut conduit de force à la salle 
de réunions de la maison des syndicats où avait lieu le meeting, 

M. Prévosto prit place à la tribune où se trouvaient, d'après 
ses dires, Mme Lambert £t MM. Signor, Cadiou, Buquet et 
d'autres. 

M. Prévosto 
frappé. 

D'abord, je tiens à dire que les déclarations de-M. Prévosto 
concernant la présence de Mme Lambert et de M. Signog À Ja 
tribune ne correspondent nullement à la réalité des fais. Je 
re qu'il y avait plusieurs dizaines de personnes à la tri- 
une, mais que ni Mme Lambert, ni M. Signor n'y avaient-pris 
place, 

Invités à participer à celte réunion en tant que députés, ils 


l'enquète fait 
Vous entendez 


que 


reconnait être sorti de la salle sans avoir été 




























































AVI 1950 
s'y rendirent et ils ét l | rilu is parti 
le public 

Qui done pourrait reproch \ léputés d'a r répondu 

present i | Lppel ouvriers À tran | t pl ) luns la 
Hisel n faut | | | Il ju 
ce M Pres ïst0) Lt 1! 1h | t matro ( Ps 

ible de Ja tuation t ) l ra ! 
lu batiment à Brest 

\insi done, Mme I t M. S | 
moindre délit 

Ils ne sotil Ji | / M Î \ } | 
[4 Irappe, { ira fl i ! l Al Î 
\etalent pa à La tribu [M À \ \ { ) | 
pourrait tout de mére S | ru À i 

Ainsi donc, en qui nee Ma Lambert. 1 10 
ppat uit très netlement: Hn'v a pa lclit. Et là til | 
élit, il ne peut y avoir flagrant délit 

Yelle est la première constatation qui peut tre \ppla 
dissements à l'éxtréme qauche.) 

{ cependant, M. le pr'ocurceu de Brest if ivVol nstat 
moindre délit, n'hésila pas ù del I un mandat d'amener 
contre Mme Lambert. 

Examinons les faits plus en détail 

M. le commissaire de police ri LT arrondissement fit le rap- 


port dont j'ai donné lecture après dix-huit heures trente, En 
effet, il mentionne la sortie de M. Prévosto de la salle de rêu 
hion à dix-huit heures trente, Par conséquent, le rapport { 
été fait après dix-huit heures trente 

Son rapport adressé à M. le commissaire central ne pouvait 


135 être entre les mains du procureur de La Répub lque à dix 


! 
neul heures. Or, c'est à cette heure que PérSONHAS dehivra 
les mandats d'arrêt 
Et voici le document par lequel if lance ces mandat 
Procureur de Brest requiert le commissaire central pour 
procéder immédiatement et sans défat, après enquéle préalable, 
à l'arrestation pour flagrant délit de tous individus reconnus 


coupables de violences, détention arbitraire et violation de 
domicile, et ippli iion des arleles 511, 345 et 184 du code 
pénal et de larlicle 106 du code d'instruchon criminelle, or 
des incidents qui viennent de se dérouler ce jour ES LEE 
d'après-midt à Brest. 
Le 15 avril, à dix-neuf heures 
Ainsi done, avant d'avoir reçu Île 
{*" arrondissement 


ARRET ure du 
commissaire central, 1e procu 
reur de la République lançait des mandats d'arrèt 

Pas plus qu'il n'était cité par le commissaire de police du 
lt arrondissement de Brest, le nom de Mine Marié Lambert ne 
figure dans la note du procureur de la République, De li 
des mandats d'amener étaient délivrés en blanc, ce qui per 
mettait d'arrêter, selon la volonté du pouvoir exécutif, Les pu 
lementaires présents à la réunion. 


rapport du 


idressé au 
L 


Le procureur de la République a-tal agi de son pro] hef ? 
A-t-il recu des directives ou des conseils en tenant lieu ? Je 
n'en Sais rien. Ce que je constate, est ue ce Procureur na 
pu constater aucun délit commis par Mme Marie Lambert. Din 


de telles conditions, 
de forfaiture. 

En effet, l'article 22 de Ja 

Aucun membre du Parlement 
de son mandat, être poursuivi où arrèlé en matière eriminelle 
ou correctionnelle au'avec l'autorisation le la Charmbre dont 
il fait partie, sauf le cas de flagrant délit, La détention où 
poursuite d'un membre du Parlement est suspendue, si la 
Chambre dont il fait partie le requiert, » 

Or, je viens de démontrer qu'il n'y à pas eu constatation 
de délit. Et, du fait qu'il n'y à pas eu constatation de délit, 4 
n'y à pas de délit, Par conséquent, c'est par une interprétation 
abusive de l'article 22 de la Constitution que M. le procureur 


*e magistrat st rendu coupable du crime 
Constitution est precis: 


he peut, pendant la durée 


de la République de Brest à fait arrêter Mme Marie Lambert, 
sous prétexte de flagrant délit, 

D'ailleurs, l'article 121 du code pénal me donne raison lorsque 
je parle du crime de forfaiture 1 effet, cet article dil: 

Seront connus « upaibl *s de forfaiture piiriis de la di 4 a 
dation civique, tous officiers de pol judiciaire, tous grocu- 
reurs généraux ou de la République, tous substituts, tous 
juges, qui auront provoqué, donné où signé un jugement, une 
ordonnance ou un mandat tendant à la poursuite personneile 
ou accusation d'un membre du Sénat ou de Ja Chambre des 
députés, sans les autorisations prescrites par les lois de l'Etat, 
ou qui, hors les cas de flagrant délit ou de clameur publique, 
auront, sans ies mêmes autorisations, donné ou signé l'ordre 
Où le mandat de saisir ou d'arrêter un ou plusicurs mermbres 
du Sénat ou de la Chambre des députés, 

J'ai fait la démonstration que le dossier est vide, qu'il n'y a 
rien qui permetie d'établir que Mme Lambert et M gnor ont 
commis des délits, que par conséquent c'est abusivement qu'on 
a utilisé à leur encontre la procédure de flagrant délit I y 
ä donc bien iei erime de forffiture 
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Dans le cas qui nous préoccupe, l'arrestation de Mme Marie de chacun de nos collègues poursuivis, Ces dossiers sont vil 
Lambert a donc été illégale et je pense que l'Assemblée natio- Le dossier de Mme Marie Lambert est vide, désespérémert 


hale doit avoir à cœur de ne pas laisser se créer un précédent 
qui serait deslüné à faire jurispmudence dans Favenir. 
bien qu'on va peut-etre essayer d'invoquer lantico;n- 


Tiunisuue, Mais on commence à faire les Inauvais coups contre 


| conninunisles €t, apres, on continue nlre les autres. L'ex- 
pt! enve de l'he!toiri { lemontre 
Not muues en droit de isidet qu'en ag.ssant Sans 
istatat le t le procureur de la République s'est 
livré «à opération polhilique contre des députe uë l'oppo- 
int 
Ur, 1 ne Pierre dil a ur sq la Chambre à à <taluer 
deruandi de pou] ules, elle dont d'aboi il Savoir si la 
de ule est inspi pal passion polilique, si elle à pour 
but rvir une vengeance électorale où un intérét de garti 
en eéniles Î un élu à \ siège, Uue dernande où l'on peut 
fl ilre de re ntrer ce caractère doit être impitoyahlement 
repoussée, Il existe également une autre cause Jégitime de 
rejet: cest lorsque les griefs invoqués sont futiles et ne sau- 
ratent être alteints par prescription. Le respect qui s'attache 
a La representation nationale » permet pas que, pour des 
4 on Lab de tout intérûôl sérieux, un Séna- 
l | il t ! V6 le l'exercice di »n lhapulat 
h) leur y à 0 dé} tés”"qui sont loin de parlager vos 
op qui, SU point, ont émis des points de vue très 
net 
{ que M. P Revnaud a soutenu une thi sem- 
Jul él liqu « La Chambre doit recherch si Jes pour- 
suites solhcitées n'apparaissent pas comme une emprise du 
pouvoir exécuûif sur le pouvoi législatif, Cet examen doit être 
particulierement scrupuleux — écoutez bien, mesdames, mes- 
lorsque le déput re lequel une autorisation de 
pour<ui! est demandée apparüent à up parti d'opposilion. » 
La pa n polilique, pour emplover Je terme consacré, à 


2°1 
déterminé de toute évidence irrestalion ill 
Lambert! 

ll en est de mime en ce qui concerne M 


le prouver. 


légale de Mine Marie 


Signor, je vais 


Le procureur de la République visait, dans sa note du 15 avril, 
aussi bien M. Signor que Mine Mai Lambert, Il n'y avait pas 
de noms, ais, dan \ esprit, il fallait arrêter l'un et l’autre. 

Mais, comme M. Signor n'avait pas été arrêté le dimanche 
16 avril, 1! était difficile de prolonger davantage la durée du 
flagrant délit, I fallait dos trouver autre chose. Or, comme 
dit le proverbe: « Qui cherche trouve ». 

Cest ainsi que, le lundi 17 avril, une manifestation de pro- 


teslation conffe T'arrestalion de Mme Marie Lambert et de 


MM. « ou et Buquet fut organisée à Brest. M. Signor assistait 
a celle manifestation, 1 apparaît que l'ordre avait été donné 
de l'arrêter, Le garde républicain Paul Le Du, de Saint-Brieuc, 

li nu \ gendarme dire: « C'est Signor, le 
l Hate 


L'adiudant de gendarmerre Hélarv, de Pontivy, a déclaré 


- u, dans un renf nent de Îa chaussée, deux hommes 
et une femme. L'un des homme ajoute l'adjudant, était le 
député Signor, Cet adjudant appela un gendarme qui reçut pour 
It \ d'amener M. Signor, mais cet adjudank ne peut nulle- 
it affirmer que M. Signor a jeté des pierres, Personne ne 
pont que l légue M. Signor ait, soit jeté des 
prié , Soit proféré des ‘njures contre les forces de police qui 
u!a if 1 piace 
I! hn V \ on au e (ù fata!i in de délit. pas plus dans le 
{ M. Signor que dans le eas de Mme Marie Lambert. La 
( \ peut reprocher à M. Signor, c'est de s'être 
| \ (d, s la rue, el encore, pré se-{ E dans un renfonce- 
lire ‘ rue, en compagnie d'un homme et d'une femme. 
Depuis quand les rassemblements de trois personnes sont-ils 
interdi » 
Il est donc clair que l'arrestation de M, Signor a été prémé- 
dilce, ce qui montre le caractère politique et anticonstitutionnel 
de cette arrestation. 


J'en arrive à ma conclusion. 
| 


es poursuites eontre Mme Marie Lambert et contre M. Signor 
sont illégales. Hs n'ont commis aucun délit; aucun délit n'a 
clé constaté, Par conséquent, leuf arrestation, sous prétexte de 
flagrant délit, ne peut être justifiée. 


IT est scandaleux que, sans constater aucun acte tombant 
sous le coup de la loi pénale, un procureur ait ordonné l'arres- 
talion de deux parlementaires. 

Si l'on procède ainsi lorsqu'il s’agit d’élus de Ja nation, 
qu'adviendra-t-il des garanties légales pour les simples 
ciloyens ? 

I est clair que l'esprit et la lettre de la lai ont été violés 
pour rendre possible arrestation de deux députés contre les- 
quels aucun dent n'avait été relevé, Mais, comme toujours dans 
Jes mauvais coups, il y a quelque chose qui cloche. Ce qui met 
les autorités en mauvaise posture, c'est la minceur du dossier 





vidé doit penser M. le garde des sceaux. 

1 s'agit done de savoir si, sur la base d'un dossier vid 
on va livrer au parquet de Brest, qui a montré sa partil 
et ses haines poliiques, une honnête et brave mère de fami 
qui fut une courageuse résistante. 

Le dossier de M, Signor est vide. La nature a horreur 
vide dit-on, mais il semb'e que le munistére de la jusüce s 
accornmode parfal'ement. 

Il s'agit de savoir si, sur la base d'un dossier vide, on : 
livrer à la justice un patriote, un résistant authentique qui 
payé d'une grave maiadie les services rendus à la patrk 

\pplaudissements à l'@rtréme qauche.) 

Mesdames, messieurs, je fais appel à votre raison, à voir 
conscience, à votre cœur, en vous demandant de dire qu'il 
faut cesser les poursuites contre nos collègues, Je vous d: 
mande de dire au Gouvermement que vous ne lui livrerez pi 
la base de dossiers vides qui ne sont, en di 


j 1[5S applaudiss L 


des députés sur 
nilive, que des dossiers de complaisance, 
ments à l’ertrème qauche.) 

M. le président. La parole est à Mine Marie Lambert. (V7 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Marie Laraibert. Mesdames, messieurs, le président de 
mon groupe, M. Jacques Duclos, à mis en lumière, dans son 
interpellation, l'illégalité êes mesures dont j'ai élé victime la 

dernière. Je veux apporter maintenant quelques pit 
cisions supplémentaires sur les circonstances de mon arresta 
tion, de mon incarcération et des poursuites engagées contre 
InO. 

J'ai été arrètée le dimanche 16 avril dernier, vers neuf heures 
du matin, à la sortie de Ja gare de Brest, alors que je venais de 
lescendre du train de Landerneau où j'habite, 

Voici dans quelles conditions on a procédé à non arrestalion. 
Comme je sortais de la gare, trois inspecteurs de police m'ont 
abordée et m'ont demandé de les suivre pres du procureur de 
la République qui, disaientls, voulait m'interroger. 

Devant mon étonnement, ils me répondirent qu'il ne s'agis- 
sait que de quelques renseignements à fournir et que je n'en 
aurais que pour quelques instants. Je leur demandai s'ils 
avaient un papier quelconque notifiant la mission dont is 
étaient chargés auprès de moi, C'est à ce moment qu'ils me 
montrèrent je mandat dont j'ai ici le double et dont je vais 
donner lecture : 

« Le procureur à Brest requiert M. le commissaire central 
pour procéder immédiatement et sans délai, après enquête 
préalable, à Farrestation en flagrant délit de tous individus 
reconnus coupables de violences, détention arbitraire et viola- 
tion de domicile en applicalion des articles 311, 343 et 184 du 
code pénal, 106 du code d'instruction criminelle, lors des inci- 
dents qui viennent de se dérouler ce jour, en fin d'après-midi, 
à Brest. 

« Le 15 avril 1950, à dix-neuf heures. 

« Le procureur de la République. » 

C'était un mandat d’arrèt en blanc, sans aucun nom, une 
véritable lettre de cachet. 

Devant ma protestation contre cette illégalité flagrante, les 
policiers osèrent encore nier qu'il s'agissait d'une arrestalion, 
mais, en vérité, dès que j'eus manifesté l'intention de ne pas 
les suivre, ils m’'empoignérent et voulurent m'emmener de 
force. Devant ma résistance, l’un des trois inspecteurs alla pré- 
venir le commissariat qui envoya aussitôt deux camions emplis 
de C. R. S$S. ainsi qu'une « traction » d’où descendirent un offi- 
cier et un sous-0Méier de C. R. S. ainsi qu'un inspecteur de 
police. 

Ceux-ci m'intimèrent l’ordre de monter dans la voiture. 
Comme je m'y refusais, ils tirent appel aux C. R. $. qui m’'en- 
tourèrent et qui frappérent à coups de crosse un camarade 
qui essayait de s'opposer à mon arrestation. 

Puis, à coups de pied, de poings, de genoux et traînée par les 
cheveux, je fut jetée dans la traction. En même temps, sur 
un.ordre donné, m'était arrachée mon écharpe parlenientaire 
que je venais de mettre, 

Au commissariat, l'inspecteur me donna lecture du mandat en 
blanc qui m'avait. déjà été présenté. 

Après deux heures d’attente, j'étais transférée au Palais de 
jusuce avec deux militants des syndicats arrêtés, eux aussi, 
sur présentation du même mandat en blanc. C'est là que le 
procureur de la République tenta de m'interroger et m'inculpa 
d’avoir exercé la veille, comme « coauteur, auteur et com- 

plice », des violences sur le sieur Prévosto. 

Quelques minutes plus tard, ordre m'était donné, ainsi qu'à 
MM. Cadou et Buquet, d’avoir à nous rendre dans la salle d’au- 
dience pour y être immédiatement jugés. 

Cet ordre nous fut plusieurs fois intimé et ee n’est que grâce 
à nos véhémentes protestations que finalement l’on se contenta 
de confirmer le mandat de dépôt. 


semaine 
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ASSEMBLEF NAÏIONALE 





J'étais immédiatement entraînée à nouveau par les CR. S 

{ me teénal ni par le: b is, puis eILErINeEe AA TU : 

is a garde d’une demi-douzaine de polici dat l 
\ ture cellulaire et conduite 1 la Iäaison «di 

. Pendant tous ces déplacements, le fourgon où 1 


st 
{1 } 


encadré par deux éam emplis de C. R. S. a pu 
es Inoto vt istes, 
\ la pris 11 li Ï ind rnealu } [us i { { 
: aussi pour Charles Cadiou et Raymond Buquet 
cellule de droit commun, dans | Hu! { 
{ nies les r'1 | le 1! } rôt ls 
ment de la libération, tel, par e: p | Shaad _ « 
moimando di Gestapo de | k 
{ il le No l } lt ;! 1 \ el Î 
norbrenx tr rl ! Q I 1 
lhérèse Martin et René Le Hir, qui sont tous actu 
] De 
J'indique enco 1 HieUX 11 ] Î 
tement q \'a ét [lice { ut s Int | 1 
cellule. sans que l'auto ilio I f len 
ur été prés 16 1 femme | tai e rotor } Û 
l t la guerre, S uhaitait publiqu ment a I { ] 
Francais à la guerre d'agression allemande contre I nl 
soviétique et qui, à la libération, et sons prétexte qu'ell 
firmière de la Croix-Rouge, obtint, je ne sais miment, l'au 
risation de visiter les eriminels nazis et les collaborateurs 
‘ruics dans la pris Il de Lan ierneau. ce ] nt elle s'a quitta 


un zèle remarquable, C’est 
“ns ma cellule et préleadit venir me voir. 


Ainsi moi, ancienne secrétaire du comité de Libération, tim 
de la Croix de guerre et de la médaille de la Rés noce 
je me trouvais désormais à Ja pla les ciminels de g 
et des collaborateurs blanchis. (A —plaudissements à erli 
uauvhe.) 
Or, que me reprochait-on ? Je tiens à la di position di 
l'Assemblée la copie du dossier du procureur de la Répu 


b'ique, Ce dossier très court — il tient en effet facilement dans 
une page et demie dactylographiées — comprend deux parties: 
deux déclarations presque identiques de celui qui 


porte plainte, puis un rapport du commissaire de police du 


d'ubort 


premier arrondissement de Brest qui conelut d'ailleur uinsi 
que l’a déjà indiqué M. Jacques Duclos, qu'à aucun moment 


{ 
le paaïgnant n'a été l'objet de sévices ni de coups. 

Or, mon nom ne figure qu'une seule fois dans tout ce dos- 
sier et seulement dans les déclarations du plaignant, Et que 
dit ce dermier ? Que je me trouvais à la tribune et que J'ai 
parlé au meeting où il se plaint d'avoir été amené. Cela eons- 
ütue d’ailleurs un grossier mensonge, Car je n'étais pas à la 
tribune et je n'y ai pas pris la parole. 

C'est ainsi que le commissaire de poiice qui, pourtant, me 
connaît et qui, lui, est monté à la tribine, we mentionne à 
ueun moment mon nom dans son rapport, et pour 
puisque j'élais dans la Salle parmi l'assistance. 

Je me trouvais en effet à cette réunion, invitée comme 
l'avaient été d'ailleurs publiquement à plusieurs reprises !Î 
les parlementaires du département dans les discours du comité 
le grève des travailleurs du bâtiment constitué pur les 
sentants de Ja C. G. T., de la C. G. T.-F. O. et de la C. F. T. C. 

Ft je considère que c'était mon devoir d'élue du peuple de 
me trouver parmi ces travailleurs en Julte depuis quatre 
semaines et parmi leurs femmes. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Osera-t-on considérer cela comme un déjit ? 

Et pourtant, parce que j'assistais à celte réunion où chaque 
élu du peuple aurait dû considérer de son devoir de se trouver, 
j'ai été arrêtée le lendemain matin, soit seize heures plus tard, 
dans les conditions que j'ai déjà décrites et que, pour les 


cause, 


1 
Os 


repré- 


besoins d’une mauvaise cause, on baptise « flagrant délit ». 
Je fais d’ailleurs remarquer que, le samedi soir, je suis 


restée à Brest jusqu'à neuf heures et sans me dissimuler, 
qu'eusuite j'ai tenu une réunion publique à Plouguerneau, à 
quelques kilomètres ‘de Brest, réunion qui avait cté 1 
auparavant dans la presse et par affiches et que ni la préfec- 
ture ni la police n’ignoraient, puisqu'il s'agissait d'une réunion 
concermant une élection partielle ayant lieu le lendemain. 
Cela pourrait peut-être indiquer que la fausse thèse du fa- 
grant délit n'était pas encore mise au point à ce moment-ia. 
(Nouveaux applaudissements et rires sur les mêmes bancs.) 
L'illégalité de mon arrestation ne peut donc faire aucun 
doute, non seulement parce que je suis parlementaire et que 
j'accomplissais mon devoir d’'élue du peuple en assistant à 
cette réunion de Brest, mais aussi parce qu'il n'y à aucun délit 
ni constatation de délit à retenir contre moi, done naturelle- 
7: ainsi que l’a indiqué M. Jacques Duclos, pas de flagrant 
it, 
Le correspondant du Monde lui-même a écrit que le dossier 


de l'accusation était apparu assez mince à l'audience, C'est une 


annonct 
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menottes 
C’est dans | qu j'ai Iù effectuer li t in 
qu'à da maiso l'arret de Morlaix. | mesure l'exception 
rises à notre égard n'ont donc jamais cessé, Notre transfert à 
Brest, pour l'audience du tribunal, s'est effectué avec un 
de ploiement de forces de P lice « idérable. HD nous à fallu 


Brest 


que le convoi 


pres de quatre heures pour rejoit distant seulement 
de soixante kilomètre Dar C4 
comine pour une pnarche de campagne. 

Pendant temp le parquet de Brest fut littéralement 
dessaisi de ses inculpés et il Jui était impossible de pouvoir 


pol cier évoluait 


donner de nos nouvelles à 1 ivocals. 
La presse à d'ailléurs décrit l'ambiance de ce palais de jus- 


tice. Je me réfère encore une fois au journal Le Monde: 
« Cerné par un spectaculaire cordon de C. R. S., de gendarmes 
et de gardes républicains 


L’audience ne débuta qu'à vingt heures et nous n'avions pu 
! 
1 


parler que dix minutes avec nos avocats. 

Voila done, mesdami re il le récit des circonstanresa 
qui ont présidé à mon arrestation, à mon incarcération et aux 
poursuites engagées contre moi, Personne de bonne foi ne 


pourra nier qu'il v a eu Jà une Violation flagrante de la Cons 
litution et des lois en vue d'atteindre une élue du peuple 
C'est dans ces conditions qu'avec mes collègues du groupe 
ynmuniste, je demande à l'Assemblée nationale de s'associer 
à notre protestation contre ces illégalités et à notre demande 
pour qu'en soient poursuivis les respo Vifs applaudis- 
sements à l'erltrème qauche 


sables. 


M. le président. La parole est à M. Signor 
ments à l'ertrème qaut he.) 


M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, après Mme Marie Lam- 
vous apporler des précisions sur 


bert, Je viens à mon tout 

les conditions de mon arrestation à Brest, le lundi 17 avril, 
Je le ferai sans passion, avec objecl vité, en ne citant que di 
faits contrôlables. 


IL était 16 h. 30 environ. Les manifestants avaient voulu 
se rendre à la sous-préfecture pour y déposer une motion 
demandant la libération de Mme Marie Lambert et des muli- 


tants SYHUICAaUX arréle  vélile. 

Ces manifestants venaient d'être 1 une charge 
cière, très violente, jusqu'au bout de la rue de Glasgow, Je 
me trouvai soudain isolé, sous une pluie de grenades Jacry 
gènes à grande puissance, dans le bruit d’explosions dont je 
ne pus, à l’origine, déterminer la nalure. 

J'élais séparé des marnfestants par une centaine de mètres, 
Sans courir, car quatre ans passés dans la vie clandestine 
sous l'occupation allemande ont fait de moi un grand invalide 
porteur de pneumothorax, je me rendis derriëre une maison, 
dans un renfoncement. Un homme et une femme d'une 
cinquantaine d'années s’y étaient également réfugiés. 

Quelques instants plus tard, trois ou quatre gardes mobiles 
firent irruption dans l'abri, L'un d'eux, m'ayant reconnu, 


ou Ss pal 
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SEANCE DU 27 AVRIL 1950 





s'écria Voilà le député Signor, il ne faut pas le lâcher, 
elui- là 

Cela est confirmé par Ja décaration de M. Hélary, adjudant 
gendarme Pontivy qui déclare: 

« Pres du nouvel hopital, sous la poussée du service d'ordre, 


les manmfestants durent reculer, Jai alors aperçu, caché derritre 


un petit mur, où plus exactement dans un renfoncement de 
la chaussée, coté droit, deux hommes et une femme, parmi les 
quels pari reconnu le député Signor que j'avais déjà vu et 
qu'on ni aval désigné comme el jors de Ja mamfestation du 
14 avril à la maison des Syndicats, J'ai appelé un gendarme 


qui recul pour nussion de le ramener à Farrière, 
I est exact que j'ai dil Voilà le dépulé Signor 

Le méme commissaire entend encore M. Quéré, gendarme : 

« Jélais prés de ladjudant Hélarv quand nous avons ren- 
ontré, cachés derrière un renfoncement, deux hommes et 
reconnu pour être Signor, j'ignore s'il 
is 11 est cerlain qu'au moment ,où 
appréhendé, s£es camarades nous Jancaient des 


une ferme. L'un à ét 
i lance ‘le 
nous l'avons: 
projectiles 


projectiles, n 


Mesa messieut ce qui n'est pas contenu dans le 
rapport des gardes et gendarmes, je vais vous Je dire. 

Apres eur irruplion dans Pabri, ces gardes m'empoignèrent. 
L'un d'entre eux me poussa brutalement en avant et m'asséna 
sur le crâne un violent coup de crosse qui me fit chanceler. 
Je reçus dans les reins un autre coup. L'un des gardes prit 
mon cache-col et, par les extrémités, serra de toutes ses forces. 
de erus qu'il ait m'ébrangier, Un autre, les mains rouges de 
Sang, men barbouilla 1x face, Sous les coups et les injures, 
je fus trainé vers une camionnette. 

C'est alors que le commissaire Derrien, m'avant reconnu et 
sans doute effrayé par le comportement de ses hommes, Jeur 
Jnluna l'ordre de ne pas me frapper. 

Dans le camion où lon me fit monter, des gardes complé- 
luent des caisses de grenades offensives, Je compris alors le 
sens des explosions entendues auparavant, explosions qui n'ont 
pas, semble-t3l, causé de victimes, 

A minuit, le Lribueal réuni pour me juger entendit ma pro- 
teslalion:; 11 fit droit à ma requète Maliel à m'accarder trois 
jours francs pour assurer ma défense, Cependant, il refusa de 
me mellre en Bherte provisoire, et, vers quatre heures du 
alin, un long convoi de forces policicres me conduisit à la 
prison de Morlaix, où je fus Ccroué et mis au régime du droit 
conan. 

lels sont les faits, mesdames et mess'eurs. Hs appellent deux 
observalions principales. 

La premiere observalion est qu'il me parait difficile d'établir 
d'une façon indisentab'e le délit qui m'est reproché. 

L'incuipalion relève contre moi que j'ai été pris dans un 
allroupement non armé, Or, de Fexposé que je viens de faire 
et que confirme entierement le rapport des gardes, il résuite 
que Jai été arrêté dons un renfoncement, à une grande dis- 
lance des manifestants, 

D'ailleurs, pourquoi arje été arrété seul? Pourquoi, ) 
exemple, les deux personnes se trouvant avee moi dans l'abri 
n'ont-eles pas été arreltes ? l'ourquoi ma seule arrestation sur 
2.000 manifestants ? J'ai été arrèlé — et ce sera ma deuxième 
observation parce que je suis un député communiste. 

Ma démonstration est déjà faite à moitié: je la poursuis, 

En eflet, j'ai appris, quelques jours apres le 17 avril, où 
furent arrêtes Mme Marie Lambert et les militants syndicaux, 
que je figurais moi aussi sur la liste des personnes devant être 
arrèltes pour Faflaire Frevoslo, Je me demande vraiment sur 
quels faits, sur quels éléments on pouvait élayer une inculpa- 
Lion contre mo. 

C'est parce que l'on n'avait pas pu m'arrèter le dimanche que 
le garde a exprimé sa joie en m'apercevant et s'est écrié: 
« Voilà le député Signor, » 

IL'est clair que c'est au dépulé communiste que l'on en vou- 
Jait et à nul autre, On à voulu avaut tout frapper un adversaire 
politique. 

Mesdames, messieurs, la passion politique ne doit pas enta- 
cher votre décision. Songez à l'émotion qui s'emparerait à nou- 
veau de Brest et de notre département si, par votre vole, vous 
en arriviez à priver les 106,000 électeurs qui nous ont fait 
confiance de deux de leurs représentants sur trois. 

En terminant, je tiens à indiquer que ni Mme Lambert, ni 
M. Gabriel Paul, ni moi-même, ne nous sommes en aueune fa- 
con immiscés dans la grève des ouvriers du bâtiment. A l'appel 
que le comité central de grève avait lancé à tous les élus du 
oscienint et de la ville, nous avons cependant considéré 
qu'il était de notre devoir d'exprimer aux travailleurs notre 
Halcrnelle solidarité, Qui pourrait nous en faire le reproche ? 

Je montrerai, au cours du débat, cet après-midi, la lourde 
responsabilité du Gouvernement et comment, nous les élus, 
heus avons travaillé pour éviter l’eflusion de sang. 

J'ai terminé, Vous avez à dire si vous voulez ou non rompre 





avec une tradilion constante des assemblées parlementaires à 
prolégent Ja représentation nationale contre larbitraire 
l'exécutif. Vous avez à dire si vous consentez à cette ruph 
sur Ja base d'une inculpation inconsistante et entaché 
départ, d'un parti pris politique évident. (Fifs æpplaud 
ments à lestréme qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, dans Je del 
qui s’est ouvert ce matin devant votre Assemblée, comme da 
la position qu'il à prise jusqu'ici sur les événements qui « 
élé relracés à cette tribune, le Gouvernement a été et rest 
animé par trois préoccupations, qu'il estime que lAssemli 
doit, comme Jui, concilier, 

Tout d'abord, le respect du texte de Ja Constitution et di 
droits du Parlement. Jamais, ni le garde des sceaux, ni aucun 
membre du Gouvernement n'ont perdu de vue les devoirs que 
lui imposent ceux-ci et celui-là. 


Le Gouvernement se propose également — et un grand 
nombre d'entre vous s'en préoccupent aussi depuis quelqu 
temps, notamment en matiere de presse, — de protéger le 


Parlement, non pas contre l'immunité 
contre cerlains abus de cette immunité, 

En troisième lieu, le Gouvernement, comme c'est son devo 
souvent pénible, mais constant, se préoccupe de faire respecter 
la loi, même par les législateurs pris individuellement dons 
vie de chaque jour. 

Sur les faits, des explications vous ont été apportées à eelle 
Wibune par M. Jacques Duclos et par nos deux collègues qui 
ont été déférés devant le tribunal À mn flagrants délits de Brest, 
L'analyse de ces faits a été présentée avec soin. 

Je reiève seulement, dans lexposé de M. Jacques Duclos, 
que s’il a contesté le flagrant délit en ce jme concerne nolre 
collègue Yime Lambert — jl.l'a qualifié de faux prélexte — il 
ne l’a pas fait en ce qui concerne M. Signor. 

Après avoir traité cette première question qu'il appelait celle 
du flagrant délit, il est passé à la deuxième. El toute son 
argumentation a consisté à demander: « Où est le dé:it ? » Cela 
lui a évité, dans une certaine mesure, de répondre à la pre- 
mitre question qui était de savoir si ce délit était flagrant. 
Quant à moi, je répondrai, bien entendu, aux deux questions. 

Les faits ont été établis dans les conditions suivantes par Je 
rapport rédigé le {8 avril par le chef de la sûreté urbaine de 
Brest, dont je vais me borner à donner lecture. 

Les faits du samedi comprennent deux parties: fout d'abord, 
ceux qui ont eu lieu dans ke courant de l'après-midi, Je Jis: 

« Dans le courant de l'après-midi du samedi 15 avril, une 
assemblée générale des grévistes s’est tenue à la maison des 
evndicats, M. Buquet, de la C. G. T. du bâtiment: Mmes Marie 
Lambert, député, et Menez, secrétaire générale de l’Union des 
femmes françaises, Y prirent notamment la pee pour 
protester contre les brutalités policières et demander le retrait 
des forces de police. 

« À l'issue du meeting, vers 16 heures, quelque 1.000 à 
1.200 grévistes se formérent en cortège. Après avoir remonté 
la rue Jean-Jaurès, femmes en tête, et poussé des cris hostiles 
en passant sous les fenêtres de M. Chupin, maire, Jes manifes- 
tants empruntèrent la rue Victor-Hugo et, au bas de cette 
artère, parvinrent devant les bureaux de l'entreprise Prévosto. 

« JL est à noter que les dirigeants avaient donné leur 
promesse à M. le sous-préint que les manifestants défileraient 
dans l’ordre. 

« Interrogé, M. Prévosto à précisé dans quelles circonstances 
il avait été enlevé de chez lui par de nombreux manifestants 
qui étaient entrés dans ses bureaux tandis que, au dehors, des 
voix scandaient: « Sortez-le ». Ainsi fut fait. 

« Placé en tête du cortège et entouré de manifestants qui le 
tenaient par les bras, l'entrepreneur, au milieu de cris hostiles, 
fut entrainé par le boulevard Gambetta et l'avenue Clemen- 
ceau jusqu'à la grande salle de réunion de Ja maison des 
syndicats où un meeting reprit avec le concours de plusieurs 
orateurs, dont Mme Marie Lambert, M. Alain Signor, les syndi- 
calistes Cadiou, Buquet et autres, Invité à y prendre la parole, 
M. Prévoslo refusa ». - 

Comment la police de Brest a-t-elle été amenée à intervenir 
dans le meeting et qu'y a-t-elle constaté ? 

« Vers seize heures quarante-cinq, Mme Prévosto, épouse de 
l'entrepreneur du bâtiment Prévoslo (Pierre), avisait le com- 
missaire central qu'un important groupement de grévistes 
stationnait devant l'immeuble sis 82, rue Victor-Hugo, à Brest, 
qu'une délégation venait d'entrer dans les bureaux de son 
mari et brusquement la communication téléphonique cessa. 

« Le commissaire central essaya, mais en vain, de reprendre 
contact par téléphone avec l’entreprise. , 

« Immédiatement après, M. le commissaire Derrien, sur ins- 


parlementaire, mai: 


tructions verbales de M. le comimissaire central, accompagne 
d'un important détachement de gendarmes et de gardes républi- 
cains se rendait sur les lieux. 
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En matière de flagrant détit, le mandat de dépôt est 
par le procureur de Ja FBépubri 
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Le délai qui s'est évoulé est I ufaitement normal. bien infé- 
est relaté dans là note que M. Jacques Duclos à 
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de flagrant délit L n'était pas possible d'arrêter à son 
cile Mme Lambert pendant la nuit, puisque cela est contraire 
aux dispositions légales, Elle à Clé arrètte le lendemain matie, 
à : heures treute. 
Dans ces conditions, l'existence du flagrant délit 
contestable. 
D'ailleurs, Mme Lambert n'a pas paru seule devant le tri- 
bunal de Brest, Deux militants syndicalistes ont coimparu en 
luëtue lemps qu'elle devant ce tribunal et ceux-ci hé pou- 
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et c’est ainsi vou ine question sur 134 telle, 
d'ailleurs, ni M. Jacques Duclos, ni Mme Lambert, ni M. Signor, 
n’ont insisté à da tribune, en préférant accuser de forfaiture les 
magistrats du parquet de Brest et du parquet général, lesqueds 
n'ont fait qu'exécuter les directives et instructions reçues du 
Gouvernement et du garde des sceaux, qui les couvrent entiè- 
rement. (Erclamations à l'ertréme gauche.) 

Je dis que c'est bièn ainsi que la question se pose. Person 


que se pose devant 
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ne conteste, personne n'a contesté À cette tribune, où lon s’est Ainsi, en 1993, M. de Dion, député, avait été arrêté, pour: i 
efforcé de prouver qu'il n'y avait ni délit ni flagrant délit, et jugé, à une époque où le téléphone ne fonctionnait n4 
qu'en cas de flagrant délit la Constitution n'exige pas d'auis- comme aujourd'hui — je dis bien: arrêté, poursuivi et juge — 
isation d3 poursuites, avant mére que le garde des sceaux en ait été avisé et. nor 
L'article 22 est absolument formel. Vous le onnaissez, mais conséquent, avant même que le president de la Charbr LS 
je ler une fois de plus: députés ait pu en étre avisé. | 
« Aucun membre du Parlement ne peut, pendant Ja durée de ES < Sie Ar ee répondent et la discussion qu! à 
nn mandat, être poursuivi où arrèté en matière criminelle ou as k ex gl ne y vi 4 taie ol ne TL Se De ec tribun: par 
correctionneile qu avec l'autorisation de la Chambre dont il fait hui € E s3 se De AS a] Si € seras ues SCEAUX d'a 1J0 È4 
| . sauf le cas de flagrant délit. La détention ou la pour- L es a respectés en avisant immédiatement le président de 
lus ohcutee de Padanient de lus si lo Chambre ssermnblée de l'arrestation de nos collègues. 
dont il fait n le requiert Le Gouvernement à constalé que les faits étaient graves et 
| caractérisés, I a prescrit au parquet de requérir le jugement cu 
{ og ue it | mêmes que ( s de la Constitutisn de fond, Le tribunal de Brest a cru devoir, je l'ai dit tout à l'heure, 
1855, ave te différence, que vous avez déjà remardnée dans diviser l'affaire et condamner les syndicalistes, qui ne sont js 
d'au es pu que l’immunité parlementaire, dans la Consti- couverts par l'immunite parlementaire, mais qui étaient pour. 
tut de 1879, était limitée à la durée des sessions, et la Uons- Suivis pour flagrant délit pour les mêmes fails et pou: 3 
Utution de 1946 a étendu l'inmunité non p ux sessLins Jnais faits indivisibles, 
1: la dur lu mandat Avant ainsi constaté le flagrant délit, Je tribunal a sursis à 
fl it d'ail , des conséquences dans d'autres staluer en ce qui concerne nos collègues, 
ha que le flagrant délit car, sous l'empire de la Cons « Attendu que Jes usages de la JS tépublique, auxque il 
üitution Î un déouté ou un nate pouvait être pour- avait été fait allusion devant lui par l'avocat des prévenus, 
SU ns autorisation pendant les intersessions et, comime je ne hent pas le tribunal d'une façon absolue, dit le jugement 
te mor i 1 \ l'heu es pot s continuaient régu- de Brest — Ja chambre criminelle dans son arrêt Legitimus était 
licrement tant qu | SUS! h li ivait pas élé requise singulieérement plus nette dans le même sens — mais qu'il parait 
et or 6e. normal que FAssemblée nationale de Ja IVe République prenne 
Aujourd 1, 1e ation est différente, et c'est seulement en une décision non ambiguë sur cette autorisation préalabli ilX 
igrant del que les poursuites pe ivent ètre coim- poursuites ; 
men et ]s tations effectuées sans autorisation, « Attendu que Favocat de la défense, arguant de cet usage, 
Pourquoi cette exception de la Constitution de 1875 en ce qui demande la Dherté provisoire de son client; que le trim 
e le flagrant délit ? Parce que, dit-on généralement, dans ec: Une devoir faire droit à cette demande, sans préjuger K 
la doct et chez les commentateurs qui sont connus de vous de l'affaire, qui reviendra devant le tribunal de céans sein 
l immunité partementaire avant pour objet, et pour objet la décision que prendra l'Assemblée nationale... » 
véritable, d'empêcher les poursuites mal fondées ou vexatoires , Le tribunal de Brest a done mis en liberté provisoire n°5 
t d'éviter que les députés soient arrachés de leurs bancs pour deux collègues et sursis à statuer en attendant le débat, d it 
dé ns wolitiques, ces possibilités de poursuites, soit non ii savait qu'il s'ouvrirait devant l’Assemblée nationale =. \OU- 
fondés it vexatoires, c'est-à-dire fondées sur des faits qui Jours en session, à la différence de la Constitution de 1S55 — 
n'existent pas sont en nombre extrèmement limité dans le à une date rapprochée, qui s'est trouvée être celle d'anjoure 
de flagrant délit d'hui. , Ê : 
Cette rèrel es chers collègues, n'a pas toujours été celle " Je ne porterai, mesdames, messieurs, à cette tribune, aucun 
le notre droit, Sous l'empire des Constitutions de 1791, de jugement sur les attendus du tribunal de Brest. D'après notre 


remarquez-le en passant, de l'an VIT, celle de 


l'an HI, et même 


Bonapa un représentant du peuple pouvait toujours ètre 
wrété en flagrant délit et hors flagrant délit, mais il ne pouvait 
jamais être pouMuivi, mème en flagrant délit, qu'avec l'autori- 
sation de Ja Chambre dont il faisait partie. 

C'est la charte de 1814, puis celle de 1830 et les textes suhsé- 
quents, qui ont abandonné ce système pour arriver à celui de 
la constitution de 1875, l'arrestation et la poursuite possibles 
en flagrant délit, sauf si la Chambre en requiert la suspension. 
las d'arrestation et pas de poursuites en dehors du flagrant 
délit sans autorisation spéciale préalable de l’Assemblée. 

let ect le système de la constitution de 1875, tel est encore 


le système de l'actuelle Constitution. 


Les auteurs de la constitution de 1875 ont parfaitement choisi 
entre les deux systèmes, car les auteurs du projet de constitu- 
tion déposé devant l'Assémblée nationale, en 1873, le projet 


bufaure, abandonnant le système de la charte, étaient revenus 
au système des constitutions de Ja Révolution française et pré- 
vovalent l'autorisation nécessaire dans tous les cas, 

Ce n'est donc pas par hasard que la constilution de 1875 a, 
en Jünitant d'ailleurs l'immunité aux sessions, posé la règle 
qui nous occupe aujourd'hui. I en résulte que, lorsque aujour- 
d'hui des parlementaires sont poursuivis en flagrant délit, la 
régularité de la continuation des poursuites est certaine tant 
que l'Assemblée à laquelle 1ls appartiennent u’en à pas requis 
la suspension. 

IL en va exactement aujourd'hui du flagrant délit comme il 
en allait, sous Ja constitution de 1875, des poursuites engagées 
entre les sessions, et la régularité des poursuites engagées, tant 
au'elles ne sont pas suspendues, a été pour des parlementaires 
proclamée par deux fois, à des dates récentes, par la chambre 
criminelle de la cour de cassation, dans l'arrêt Legitimus du 
26 janvier 1912 et dans l'arrêt Billiet du 11 juin 1926. 

En élargissant l'immunité parlementaire à a durée dun man- 
dat, la Constitution de 1946 n'en a changé ni le fondement, 
ni le principe, et par conséquent les poursuites régulièrement 
engagées peuvent être, je le répète, continutes tant que leur 
suspension n’est pas requise par la Chambre à laquelle appar- 
tient le parlementaire. ? 

Quant aux usages parlementaires, à l'observation desquels le 
président de notre Assemblée a veillé, de même, je viens de le 
dire, que le Gouvernement, je demande simplement à l'Assem- 
blée de retenir ce qui ressort, dans les cas de flagrant délit 
qui ont eu lien dans le passé, de l'examen de ces affaires, des 
décarations des présidents d'assemblées et des gardes des 
sceaux d'alors, et méme des commentaires de l’usage parle- 
menlaire, 





Constitution, il n'appartient pas au garde des sceaux d'exprimer 
son opinion sur les jugements rendus par les magistrats du 
sicre. 

M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permeltre de vous intir 
rompre, iionsieur Je ihinistre ? 

M. le garde des sceaux. Volontiers. 

M. de Moro-Giafierri. Les autres inculpés ont-ils 
damnés en vertu de la procédure de flagrant délit ? 

M. le garde des sceaux. Je l'ai dit tout à l'heure mon cicr 
collègue. - 

M. de Moro-Giafferri. Je comprends alors votre réserve, 1 
nous ne sommes pas tenus à la même réserve et nous devons 
faire observer que cette différence de traitement est une ab=ur- 
dité, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le Larde des sceaux. Je vous remercie, monsieur de Moro- 
Giaflerri, de m'avoir donné acte de ma réserve. Je constate 
seulement que le tribunal n’est pas dessaisi, qu'il attend pour 
statuer, en vertu d'une décision de renvoi, que l'affaire 
revienne devant le « tribunal de céans », c'est-à-dire devant 'e 
tribunal correctionnel de Brest, et il est, par conséquent, néces- 
saire, dans l'intérêt de l’Assemblée nationale et de tous jes 
pariementaires, que la réponse à une hésitation qui a été criti- 
quée, mais sur laquelle je m'abstiens de porter un jugement, 
soit claire, et que l'Assemblée nationale dise nettement si Je 
Gouvernement a eu raison de requérir le jugement au fond et si 
elle approuve les déclarations que je viens de faire à celte trie 
bune. 

Si ces déclarations sont fondées, les poursuites doivent conli- 
nuer jusqu'à leur terme. En effet, l'interpellation dont vous 
êtes saisis n’a pas posé la véritable question qui est de savoir 
si l'Assemblée nationale sera saisie où non d'une demande de 
suspension des poursuites, et si elle est saisie, Votera où n0n 
cette suspension. 

":s droits des élus, mes chers collègues, sont parfaitement 
résor ‘s par l’analvse de nos dispositions constitutionneil:s 
: je viens d’avoir l'honneur de faire devant vous, Les droits 
des élus peuvent toujours être réservés et ménagés, de vas 
plus loin. Même si le tribunal de Brest avait, sans surserr 
condamné nos collègues comme les syndicalistes qui lui ont ét 
déférés en même temps, la possibilité de l'appel, avant que 10 
jugement ne devienne définitif, aurait réservé au groupe €on- 
muniste le temps de demander à l'Assemblée nationale «8 
requérir la suspension des poursuites, Le vote aurait pu inter 
venir, je le répète, avant que la décision n’acquière ua carac- 
tère détinitif, comme éventuellement au stade de l'appel ou du 
pourvoi en cassation, La liberté provisoire peut toujours, dans 
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ce cas, être prononcée, si elle ne l’a pas été par le tribunal, par 
la chambre des appels correctionnels, 

ll ne faut rien dramatiser, Les poursuites ont été regunère 
ment engagées et elles continueront, à moins que l'Assembhlee 
n'en requière la suspension, Sinon, le jugement sera rendu 
et les prévenus, qui ont excipé de l'immunité parlementaire 
seront jugés comme l'ont été | 


3 


les militants syndicalistes qui 
étaient avec eux et qui se sont rendus, d'aprés le tribu'al, 
coupables des mêmes faits et ont été condamnés sans renvoi, 

Mesdames, messieurs, j'ai terminé mes explications, Le débat 
qui s'est déroulé ce matin montre que nos institutions ent 
besoin d’être défendues, Les institutions parlementaires e sont. 
Le Gouvernement qui est sur ces banes n'est pas de ceux qui 
y porteront jamais la main, et en écoutant M. Jacques Duclos 
je me plaisais à espérer qu'en tout temps, en tout lieu, tout 
gouvernement d'union démocratique respecte toujours l'imimu- 
nité parlementaire et Flinviolabilité des personnes avec les 
mêmes Sscrupules que ceux avec lesquels le Gouvernement de 
la République est décidé quant à lui à les observer, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

J'en ai ainsi terminé. Le Gouvernement demande à l'Assem- 
blée d'approuver les déclarations que je viens d'avoir l'hon- 
neur de faire à cette tribune, dans l'intérêt même du régime 
parlementaire, qui ne veut certainement pas transformer des 
dispositions constitutionnelles en excuses légilimes à la vio- 
lence ou à la sédition. (Applaudissemeunts à qauche, au centre 
et à droite.) 

M. le président. La parie est à M. Henri Teitgen. 

M. Henri Teitgen. Je senonce à la parole pour Finstant, Je Ja 
demanderai lorsque je connaîtrai les ordres du jour, 

M. le préSident. La parole est à M. Coulibalr. 

M. Ouezzin Coulibaly. Je renonce à la parole ce malin. Je la 
prendrai cet après-midi. 


M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos, (Applau 
dissements à l'extrême gauche ) 
M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, M. le garde des 


sceaux vient de nous expliquer que la préoccupation du Gouver- 
uement est de respecter la Constitution et les droits du Parte- 
ment, Cette entrée en matière était fort bonne, mais les conciu- 
sions auxquelles aboutit M. le garde des sceaux la contredisernit 
singulièrement. 

Je me suis efforcé, dans mon intervention, de maintenir le 
débat sur son plan strictement juridique en faisant la démons- 
tation que nos collègues n'avaient commis aueun délit et que, 
puisque l'on ne peut leur reprocher aucun délit, à plus forte 
raison ne peut-on pas utiliser contre eux la procédure du fla- 
grant délit. 

M. le garde des sceaux veut bien reconnaître que je suis resté 
sur le terrain juridique, mais, lui, il avait peut-être disposé ses 
batteries d’une tout autre manière, et l'on a bien senti que ce 
qui le préoccupait, c'était de placer le problème sur le plan 
politique, Vous avez dit, monsieur le garde des sceaux, que 
le Gouvernement doit faire eg E à la loi; mais si le Gouver 
nement doit faire respecter la loi, il n'a en aucun cas le droit 
de la violer pour se débarrasser d'une opposition politique qui 
est parfaitement légale. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Vous avez déclaré, monsieur le garde des sceaux, que si 
j'avais combattu la thèse du fiagrant délit pour Mme Marie 
Lambert, j'avais été plus réservé en ce qui concerne M. Signor, 
Permeltez-moi de faire observer que la lettre que j'ai eu l'hon- 
neur d'adresser à M. le président de l'Assemblée nationale Pa 
été avant que j'aie eu connaissance de l'arrestation de M. Alain 
Signor. Elle a été envoyée le lundi matin. M. Alain Signor a été 
arrêté dans d'autres conditions que Mme Marie Lambert, c'est 
exact, mais j'ai fait la démonstration que l'on ne peut rien 
reprocher, ni à Mme Marie Lambert, ni à M. Alain Signor. Vous 
avez déclaré que d'autres personnes ont été condamnées, 
M. Cadiou et M. Buquet, … 

M. Henri-Eugène Reeb. Des lampistes! 

M. Jacques Duclos. .… mais il faut établir une différence entre 
le cas de M. Cadiou et de M. Buquet, d'une part, et celui de 
Mme Marie Lambert et de M. Alain Signor, d'autre part. 

Au surplus, je précise que ni M. Cadiou ni M. Buquet ne 
sont allés chez M. Prévosto le chercher, Mais votre justice est 
telle qu'on arrive à ce résultat que ceux qui sont allés chez 
M. Prévosto ne sont pas inquiétés, tandis que ceux qui n'y sont 
pas allés le sont. (Rires et applaudissements a l'extrême 
gauche.) 

Voilà où nous en suuimes. ; 

Mme Miuie Lambert a assisté à la réunion à laquelle M. Pré- 
vosto fut amené, Mais M. le garde des sceaux n'a pas pu étallir 
que Mme Marie Lambert ni que M. Alain Signor se sont rencus 
chez M. Prévosto, On ne peut donc pas les accuser d'avoir violé 
le domicile de M. Prévosto, 

‘ On ne peut les accuser d’avoir organisé le mecting et d'avoir 


‘transformé ce rnebting, sous leur direction, en une manifes: 


tation dé Vidlences contre M. Prévosto. Cela n'est pas exact: 
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ils étaient l'un et l'autre à meeting, parmi le peuple, parce 
qu'ils y avaient été invité mme tous le éput lu dépure 
tement du Finistère, 


M. Henri-Eugène Reeb. ('e:t f 


1] (i 1 n el! ] n } 1 te 


Je vous donne ma ] 
guy Prigent ni moi-méms» : ns reçu aucune iivitation, car 
ceux qui sont allés à Brest ont été invités pour f l A 
qui Vous O1! Sss07 ; 

Depuis, les svndicats de Ha C. F, T. C. et de F, Q,, qui ne 
nous ont pas davantage convoqués, ont pris la décision de ne 
plus descendre dans la rut \t Vous, parc | 1] savent [à 
qu'il leur en à coûté en définitive d r I iéfens {u 
peuple », (Applaudissements à gauche et @ + FErclas 


malions à l'extrême qauche 

A Concarneau, au lieu d'aller exciter ceux q batient pour 
arracher au patronat féroce de Brest ce à quoi ils avaient droit, 
Hious, nous avons aidé les grévist pi 
pension pendant les quinze jours des vacai 
les leur rendant en sant 

IL n'y a pas eu de mort, il n'y a pas eu de sang chez noust 
(Applaudisseme nts à gauche ei a entre, l [amation & 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Monsieur Rech, je trouve étrange que vous 


One Salitt 


essaviez de faire retomber les responsabilités du drame de Brest 
sur le dos de ceux qui ont eu des victimes, \pplaudi crments 
à l'extrème gauche 

Ji fut un temps où les socialistes avec Jaurès et Jules Guesde 
à leur tête. tenaient un autre langage... lrote } & 
gauche, — Applaudissements à l'extrême qauche 

M. Charles Lussy. Ne parlez pas de Jaurès, vous 1 iS que 
les autres ! 

M. Jacques Duclos. En tout cas, je prétends que si Mme Lame 


bert et M. Signor étaient allés au meeting, c'est parce qu'ils y 
avaient ête invités. Et ils se trouvaient avec le publ et non 
sur la tribune. ({nterruptions au centre | 

Laissez-moi poursuivre mon développement. 

Par conséquent, ni Mine Marie Lambert, ni M. Alain Signor 
ne peuven. être accusés d'avoir frappé M. Prevosto, de l'avoir 
séquestré ou d'avoir exercé sur lui là moindre vioience, 


Hi faut reconnaitre que M, le garde des sceaux n'a apporté, 
sur ce point, aucun élément nouveau, Le vide de \ dossier 
est nettement apparu ici, à cette tribune. 

Par conséquent, vous n'avez aucunement établi, monsieur le 
garde des sceaux, la culpabilité de Mme Marie Lambert et celle 


de M. Alain Signor. 
De quoi les accusez-vous ? reprochez-vou 
A la vérité, ïl n'y à pas délit, Et si l'on essa 
Mme Marie Lambert et M. Alain Signor de s'étre rendu 


: Ééios 
one it tu 


( bles 
d'un délit, on est incapable de le préciser, 
Je Île répèle, Mme Marie Lambert n'a exet violence 
sur M. Prevosto. 
Et lorsque M. Alain Signor a été arrélé, dans un renfonces 


ment de la chaussée, il l'a été illégalement, puisqu'il ne pare 
ticipait pas à la manifestation. Il se trouvait avec un homme et 
une femme, et il a été l'objet de brutaités de ja" part des 
forces de police qui l’on: arrêté, Mais on ne peut lui reprocher 
ni d’avoir injurié, ni d'avoir frappé qui que ce soit. 

Par conséquent, il n'y a pas de délit, On veut chercher des 
délits pour des raisons politiques, On veut emprisonner ces 
deux députés, tout simplement parce qu'ils sont communistes, 
(Applaudissements à l'extrôme qauche. 

Monsieur le garde des sceaux, vous avez déclaré que, d'après 


la jurisprudence établie, lorsqu'un député est arrété, en cas 
de flagrant délit, la justice doit suivre son cours, sauf si l’Ass 


sermblée intervient pour demander la cessation ou la sus] 
des poursuites. 

Mais si vous avez cité le cas Légitimus, je peux voi itee 
un autre Cas pour montrer que la doctrine que vous avez 
défendue est pour le moins tres contestable, 

Voici ce que porte le Traité de droit politique et 
de M, Eugène Pierre: 

« La question de savoir dans quelle mesure l'action publiqua 
peut s'exercer à l'égard d'un membre de l'une des Chambres 
arrêté en flagrant délit pendant la durée de la session été 
longuement examinée dans la séance de la Chambre des députés 
du 19 juin 1905. 

« Le 24 avril 1903, M. de Dion, député de Ja Loire-Inférieure, 
avait été arrêté en flagrant délit pour rebellion pendant une 
manifestation, vers dix heures du soir, Le Jendermain, il était 
traduit en police correctionnelle et condamné à trois jours de 
prison. 

« La Chambre, à ce moment, était en session, mais séparto 
jusqu'au 19 mai. Dès la reprise des travaux, M. Georges Berry 
déposa une demande d'inlerpellation « sur les poursuites inten- 
tées contre un député, pendant K session, sans que la Charu- 
bre ait été consultée ».. Cette interpellation fut discutéo le 
19 juin 1905, 
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es 

« M. Georges Berry exposa qu'aux termes de l'arlicle 14 de 
Ja loi du 16 juillet 1855, M. de Dion pouvait étre arreté en 
Magrant délit, mais qu'avant de le poursuivre, le ministere 
public aurait dù attendre que la Chambre fût réunie et eüt 
donné l'autorisalion constitutionnelle, 

« L'orateur rappela l'opinion de M. le président Floquet et 
celle de M. le président Brisson qui ont été citées dans le 
Jraité, HN rappela également que, dans la séance du $S mal 1594, 
M. Guérin, garde des <ceaux, s'élail exprimé en ces termes: 
« Le doute n'est pas possible, Le député surpris en flagrant 
délit péut être arrété. 1 n'en est plus de même lorsqu'il s'agit 
le faire un acte dé poursuite, de traduire le député devant le 


tibia: 


« Et alors, ajoutait l'iuterpellateur, M. Jaurès, qui préside 
aujourd'hui notre séance, se levant de son banc, remerea le 
arde des sceaux de celte déclaration ». M. le vice-président 
Lurès répondit du fauteuil: Je n'ai rien à reurer, comme 


président, de ce que J'ai dit cornme député 

« M, Vallé, garde des sceaux, cormmenca par élablir qu'en fait 
j m'aurait pu intervenur puisqu'il asait recu la dépêche lui 
nnnoncant l'arrestation au tmoment méme où M. de Dion passait 
en police correctionnelle, H tata ensuite que M. de Dion 
iurmunité parlementatre devant Le fri- 


(NEDE 


avait pas Invoqiu 
buual et que, apres la condamnation, 1 n'avait pas interjete 
appel 


ajoultait le garde des sceaux, que si 
la question de limmanité parlementaire avait été posée par 
deposces devant le tribunal ou si M. de on 
le tribunal aurait peut-être maintenu la procé 


« Vous savez très luen 


des conclusion 
avait faut appel 


dure de flagrant délit, mais M. de fon aurait été mis iminedia- 
terment en liberte 

u Le garde des sceaux déclara qu'en présence du texte consti- 
tuüliwnnel « avec les précédents judiciaires et les précédents 
pau lementar le procureur de la République ne pouvait pas 
MEL autrement (| lili n'avait HF ri S, apres avoir couvert 
Soi subordornnme M. Vallé HE connaitre qu'en <a qualite de 
garde des < ux li 61 prét à interpréier la loi constitution- 
nelii nue l'aval [au les présidents d Chanitbre : il 
formula ses conclusis ir Jesqueiles il priait la Chambre de 
se proue al EL HVauls : 

H m'v a pus, 1 nv aura jamais de difficultés Jorsqne Ja 
Chambre ser en se: \ el lorsqu'elle Siégera, parce que le 
jour eine ot cÎle approi à l'arreslalion, elle pourra Se Salir 
de l'affaire el demander la mise en Bberté du prévenu. Mais 
une difficulté pourra se pri lu | ue la Charmb era un 
‘ { (LE Ft OH ut | { 

Eh lieu! je prends l'engagement d'aviser MM. les procu- 
EUrS LÉHCTAUX QU'IES 1 vrout pas aller plus loin que l'arres- 
lalion et que j'aurai à m'en‘endre ensuite avec le président de 
ja Chambre Je reconnai aue la pro édure de flagrant délit 
sulura eo cette . li 1} elle es indispensable aux 
pProrosa tit 1H Parlement 

« Pis 1 Chat \ hi ratifié Ja proct dure tracée 
par le le des CAUX Ch nt à l'unanimité un ordre du 
Jour « appgouvant les de tions du mini<trt 

« Les principes établis par cet ordre du jour ont été affirmés 
de nouveau dans la séance de Ja Chambre des députés du 
14 novembre 195. Le procureur de la République, sur l'ordre 
duquel 1 avait été procédé, en 1903, à l'arrestation de M. de 
Dion, étant devenu directeur à la justice, siégeait au banc des 
ministres en qualité de commissaire du Gouvernement pour 
la discussion du budget de 19006. M. de Dion couleva un incident 
qui se termina par l'adoplion, à l'unanimité de 558 votants, 


d'un ordre du jour présenté par MM. Gerville-Réache et Louis 
Martin. Cet ordre du jour était mEu : 

« La Chambre invite le Gouvernement à faire respecter, en 
toute cireonstan prérogatives parlementaires instituées 
pour assurer l'indépendance de la représentation nationale et 
passe à l'ordre du jour 

« Avant le vote, M. le président Paul PDoumer avait précisé 
en ces termes la jurisprudence qui découle du débat de 1903 
et que confirme Je débat de 1905: 

« Dans linterpellation que vient de rappeler M. le garde des 
FOCaUX, Son prédécesseur a déclaré que, désormais, la procé- 
dure de flagrant délit serait modifiée et que, S'il était permis 
à l'autorité judiciaire de procéder, en cas de flagrant délit, à 
l'arrestation d'un député, elle ne pourrait continuer les pour- 
suiles sans en référer à la Chambre, » 

« Ainsi se trouve nettement fixé l'un des points les plus 
délicats qui se puisse rencontrer dans l'interprétation du para- 
graphe 1% de l'article 14 de Ja loi constitutionnelle du 16 juil- 
el 1K72, 

« Le flagrant délit avant pour effet de suspendre l'inviolahi- 
Jité parlementaire, la Chambre a prononcé, le 27 mai 1907, 
l'ordre du jour pur et pe sur une intérpellation visant « les 
conions arMtraires » dans lesquelles un député avait été 
arrêté da veille, pendant voice 
jublique. » 


dtinst 


es 


une manifestation sur la 








Et puisque, tout à l'heure, j'ai parlé de Floquet, permettez- 
moi de vous lire l'interprétation que M. le président Fioquei 
donnait de la loi à la date du 18 février 1892: | 

« Je ne peux pas laisser émettre à la tribune cette théorie 
que Je flagrant délit permet de commencer les poursuites 
contre un membre du Parlement sans une autorisation de 
l'Assemblée dont il fait partie. 

« Le flagrant délit permet l'arrestation, mais une fois l’arres- 
tation opérée, une autorisation est nécessaire pour que des pour- 
suiles puissent élre exercces, » 

Ainsi donc, monsieur le garde des sceaux, vous avez failli 
à la tradition républicaine. Et nous sommes ici les défenseurs 
de la tradition républicaine (Erclamations et rires au Centre et 
à droite) lorsque nous demandons la cessation des poursuites, 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Les conclusions de <e débat sont importantes. M. le garde 
des sceaux déclare que les poursuites vont continuer si l'Assem- 
blée n'en demande pas la cessation où la suspension. 

Nous prétendons, au contraire, nous référant à ces précédents, 
que les poursuites ne peuvent continuer que si l'Assemb'ée 
lève l'immunité parlementaire. 

Voila comment se présente la situation. 

Je pense que. tout de méme, il se trouvera dans cette Assem- 
blée une majorité pour faire respecter les droits des parlemen- 
taires, D'autant plus que le discours de: M. le garde des sceaux 
a tnontré Qu'H n'a reproché aucun fait concret, ni à Mme Marie 
Lambert ni à M. Alain Signor., Ce qu'on leur reproche, c'est 
d'étre communistes, C'est un délit d'opinion que lon veut 
intenter à deux députés, 

Mesdumes, messieurs, à ce compte BA, si l’on commence par 
deux députés communistes, on ne sait pas où l’on s'arrêtera 
par la suite, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà pourquoi M. le garde des sceaux à fait preuve d'une 
certaine réserve quant aux décisions prises par le tribunal de 
Brest. 

Qu'il me soit permis vous dire, monsieur le garde 
Sceaux, qu'en Ja malère, le tribunal de Brest vous à rappelé 
au respect de la loi. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

C'est vous qui auriez dû donner des directives au procureur 
général pour que les poursuites sojent interrompues tant que 


} 


ue des 


P'Assemblée ne se serait pas prononcée, 

\insi donc, il ne s'agit pas, par un biais de procédure, 
d'approuver les déclarations de M. le garde des sceaux, Si 
l'Assemblée agissait ainsi, un précédent extrêmement dange- 
rex serait Créé. 


L'Assemblée doit, au contraire, prendre ses responsabilités. 
ne peut être question de continuer les poursuites engagées 
contre M. Alain Signor et Mme Marie Lanihest que si l'inmmu- 
nité parlementaire de ces deux députés est levée, C'est ainsi 
que le problème se pose. Un autre débat doit alors s'ouvrir 
pour examiner Îles conclusions de la commission des immunités 
pariementaires et pour décider si la requête du garde des 
sceaux est valable. 

Ainsi, il apparaît nettement que le garde des sceaux a voulu 
faire ici une opération politique en demandant à l'Assemblée 
d'approuver ses déclarations, 

H ne s'agit pas d'approuver celles-ci, Ce qui doit compter 
pour l'Assemblée, c'est le respect des prérogatives des élus 
de Ja nation et le respect de la Constitution. 

Ur, on ne peut faire respecter la Constitution et les droits du 
Parlement qu'en s'en tenant aux précédents républicains que 
j'ai eu l'honneur d'évoquer à cette tribune, (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

M. de Moro-Giafferri. \ionsieur le président, je demande une 
suspension de séance, 

M. Fernand Bouxom. Apt: lecture des ordres du jour, 

M. le président. La parole est à M. Henri Teitgen. 

M. Henri Teitgen. Je pense que le but de la demande de mon 
confrère et collègue, M° Moro-Giafferri, est de nous permettre 
l'examen des ordres du jour, 

En ce cas, il conviendrait que la séance soit suspendue après 
lecture des ordres du jour et non pas avant. 

M. de Moro-Giaffesri. Nous: sommes d'accord. 


M. le président. M. Jacques Duclos à déposé, avec demande 
de priorité, un ordre du jour ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que l'arrestation sous prétexte de « flagrant 
délit » de Mme Marie Lambert et de M. Alain Signor, députés du 
Finistère, à été effectuée en violation de l'article 22 de la 
Constitution, 

« Qu'aucun délit n'ayant été commis par Mme Lambert et 
par M. Alain Signor, qu'aucun délit n'ayant été constaté. il ne 
peut y avoir « flagrant délit », 
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« Décide la cessation des poursuites engagées contre Mme 
Marie Lambert et M. Alain Sigocr, 

« Invite le Gouvernement à ouvrir une enquête pour recher- 
cher Je ou les coupabies du crime de forfaiture qu'a constitué 
j'arrestation illégale de Mme Marie Lambert et de M. Alin 
Signor, députés du Finistère, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

M. de Moro-Giafferri. Je demande maintenant une suspension 
de séance. + 

Su» divers banes. Jusqu'à quinze heures! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil. 

M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Certains membres du Gouvernement étant retenus par une céré- 
monie extérieure, je demande que la séance ne soit reprise qu'à 
quinze heures et demie. 

M. le président. M. de Moro-Giafferri propose une suspension 
de séance et M. le secrétaire d'Etat à la présidence du eonseil 
demande que la séance ne soit reprise qu'à quinze heures et 
demie. 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance jus- 
qu'à quinze heures et demie.) 

M. le président, La séance est suspendue. 

(La Séance, suspendue à onze heures et demie, est reprise 
à quinze heures et demie, sous la présidence de M. Le Troquer.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise, 


D 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Pierre Meunier, sur les mesures proposées par la com- 
mission nationale des économies et les graves dangers qu'elles 
font courir à l’école publique ; 

De M. Robert Chambeiron, sur l'émotion que vient de susciter 
dans le corps enseignant l'annonce des propositions faites au 
ministre de l'éducation nationale par la commission nationale 
des économies ; e 

De M. Emmanuel d'Astier, sur les conséquences qu'auront 
pour l’enseignement public les propositions qui viennent d'être 
adressées par Ja commission nationale des économies à M. le 
auinistre de l’éducaticn nationale ; 

De M. Garaudy, sur les mesures envisagées par le Gouverne- 
ment en vertu de la loi de finances du 31 janvier 1950, pour 
réduire d'une façon sensible les crédits déjx notoirement insuf- 
tisants du budget de l'éducation nationale. 

Les dates des débats seront fixées ultérieurement, 


FE PA 
ARRESTATION DE DEUX DEPUTES 
Reprise de la discussion d’une interpellation. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de l'interpel- 
Jalion de M. Jacques Duclos sur Ja violation de la Constitution 
dont s’est rendu coupable le Gouvernement en faisant arrêter 
illégalement Mme Marie Lambert, député du Finistère, sous le 
faux prétexte de « flagrant délit », ce qui, au surplus, crée 
un précédent dangereux pour les droits des représentants de 
la nation. 

Ce matin, J'ai donné lecture de l’ordre du jour déposé par 
M. Jacques Duclos, 

Trois autres ordres du jaur ont été présentés: 

Le premier, avec demande de priorité, a été déposé par 
M. Dreyfus-Schmidt et le groupe de l'union des républicains 
progressistes. Il est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Soucieuse d’assurer le respect de la Constitution et de la 
tradition parlementaire, 

« Décide de saisir sa commission des immunités parlemen- 
taires des cas soulevés par l’interpellation en cours, et la man- 
date pour préciser, dans le plus bref délai, dans quelles condi- 
tions des poursuites peuvent être engagées contre les membres 
du Parlement, lorsque le flagrant délit est invoqué, 

a Et repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour ». 

Le deuxième ardre du jour, déposé, également avec demande 
de pere par MM. de Moro-Giafferri, Ilenri Teilgen, Mazuez, 
Bardoux, Clemenceau, Gavini, est ainsi libellé; A, 





« L'Assemblée nationale, soucieuse de préserver l'indépen- 
dance nécessaire à l'exercice du mandat parlementaire, tout en 
assurant dans le respect de la lon le maintien de l'ordre publie, 
fondement indispensable de Funilé et de la sécurité nationale, 

« Constate que Fartiele 22 de la Constitution exclut le flagrant 
délit du nombre des hypothèses dans lesquelles une autorisa- 
tion préalable de l'Assemblée est nécessaire pour qu'un député 
uisse être poursuivi ou arrété, et qu'en cas de flagrant délit, 
1 appartient done aux parquets, sous le contrôle du garde des 
sceaux, de requérir le jugement des prévenus, dans les délais 
légaux, sans que ces derniers puissent exciper du bénélice de 
i'immunité parlementaire, 

« Déclare que le Gouvernement doit, en semblable hypothèse, 
aviser immédiatement le-président de l’Assemblée nationale de 
la mise en mouvement de l'action publique, afin de permettre 
à l'Assemblée, le cas échéant, de requérir, par son vote, avant 
la décision définitive, la suspension de la détention ou des 
poursuites, ce vole étant seul susceptible d'arréter le hr À 
pement normal, et jusqu'à son terme, de la procédure de 
flagrant délit, 

« Estime que les règles ainsi rappelées ont été exactement 
observées à l'occasion des poursuites en flagrant delht intentées 
devant le tribunal correctionnel de Brest, contre Mrue Marie 
Lambert et M. Alain Signor, députés du Finistère, 

« Approuvänt les déclarations du Gouvernement, et compiant 
sur lui pour la défense des institutions républicaines, 

« Passe à l'ordre du jour ». 

Le troisième ordre du jour, déposé aussi avee demande de 
priorité, a pour auteur M. René Capilant, H'est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Prenant acte des déclarations de M. le ministre de la jus- 
tire relativement aux conditions dans lesquelles deux députés 
ont été arrêtés et poursuivis pour flagrant délnt, 

« Décide qu'il n'y à pas lieu de requérir la suspension des 
poursuites, 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour ». 

Chacun des quatre ordres du jour étant assorti d'une 
demande de priorité, ils seront mis aux voix dans l'ordre eù 
ils ont été déposés, 

Le parole est à M. Jacques Duclos, 

M. Jacques Duelor. Je prélérerais prendre Ja parole pour 
expliquer notre vote. 

M. le président. Sur les ordres du jour, la parole est à 
M. Dreylus-Schmidt. ‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Dreytus-Schmidt. Mesdames, messieurs, nous avons 
tous connu les incidents de Brest, au moins par la presse, 
C'est par celte voie que j'ai eu l'écho de ce qui avait pu se 
passer là-bas. En lisant les Journaux, j'ai essayé de rechercher 
pour quelles raisons deux de nos collégues avaient été arrêtés 
et quel délit leur était reproché. Je ne suis pas parvenu à les 
trouver. 

Ce matin, j'ai suivi.les débats et j'ai été frappé par ce qui 
tenait lieu de réquisiloire, c'est-à-dire par le discours de M. le 


garde des sceaux qui a surtout mis en lumière — si lon peut 
dire — le caractère extrémement vague de l'accusation. 


Pour ls vieil avocat que je suis, lorsque le représentant du 
ministère publie ne parvient pas à préciser, ni à qualifier le 
délit qu'il poursuit contre l'un ou l'autre des prévenus, c’est 
la preuve que le dossier se présente de façon anormale, C'est 
pourquoi, je m'en excuse, je me suis en quelque sorte commis 
d'office pour plaider ce procès. 

J'ai d'abord cherché à me procurer le dossier même. Je con- 
nais le confrère qui a plaidé cetle affaire, J'ai donc pris con- 
naissance des documents: cela fut très vite fait, car vous allez 
voir qu'ils sont minces et que chacun des deux dossiers tient 
en deux feuillets. 

Après en avoir pris connaissance, j'ai l'intime conviction que 
si, au lieu de parler devant vous, je plaidais devant un tribunal 
d'arrondissement, je gagnerais ce procès. (Erclamalions 4 
gauche.) 

Veuillez attendre ma démonstralion. Vous ne connaissez pas 
du tout le dossier, Je suis convaineu que, si vous voulez faire 
abstraction de toute passion politique et n'avoir en vue que 
les droits du Parlement, vous partagerez mon opinion. 

Quels sont les faits? Vous les avez connus par les récits qui 
ont été faits ce matin. Ils peuvent se résumer très brièvement 
ainsi: 

Parmi plusieurs milliers de personnes, deux parlementaires 
assistaient à un meeting où fut amené, par un groupe de gens 
dont ils n'étaient pas, un sieur Prévosto, Le meeting continua, 
Ces parlementaires y prirent-ils la parole ? Nous allons examiner 
ce point qui, d'ailleurs, à mon avis, n'a pas d'importance. A 
la suite de ce meeting, les deux parlementaires furent arrétés, 

Telle est, en deux mots, l'affaire. Mais je m'en voudrais si 
je me contenlais de vous la présenter ainsi sans examiner à 
fond les dossiers eux-mêmes. 

J'ai entendu ce matin des hommes qui ont l'habitude deg 
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chers d à justice présenter certaines appréciations éton- 
nantes, Cependant, je suis que, d'ordinaire, ils évitent d'émettre 
une opinion sans connaître les pièces du dossier, 

Le but de notre proposition est précisément de vous faire 

ir ce que Îles dossiers contiennent, 

Exarminons le dossier de Mme Marie Lambert. 

D'abord, quelle est l'inculpation ? 

La voie Vivlences et voies de fait sur la perso de 
A! bre <{ 

Que trouve-t-on dans le dossier de Mme Lambert au sujet di 
‘ l Û 1 t voies de faut ? 

1 1 t Ieux di lara ER, iuuil M P ( St 
Dans lu de déclarations, il dit 
Ce jour d ept heurs iinon bureau, des manifestants, 
en majorité des ferumes, out pénétré dans le couloir menant 
à mon bureau, de suis sorti, Hs ont demandé à s'entretenir 
ü M, Prévosto, J'ai répondu que c'était moi. J'ai accepté. 
D fem qui représentaient le comité de soutien, m'ont 
reproché d'être responsable du refus d'augmentation du salaire 
de ivre 
Un autre t pré fit irruplior Ils m'ont soulevé, porté, sans 
trop de violen: ur la voie publique, où j'ai été traité d'ufla- 
Jr Le 
Deux hon (ue je ni inais pP étaient placés en tête 
du its ot { JETE i e tribune de la Maison des 
syndicats, Là, se trouvaient, avec plusieurs milliers d'autres 
person Mine Lambert, M, Signor, MM: Buquet, Cadioux, 
M: ne7 1h ti 
« J'ai refusé de parier 
Fina'ement, J'ai pu sortir sous la menace et sous les cra- 
chats, mais sans être frappe. Je dépose plainte pour violence 
détention arbitraire et violation de doëmeile », 

L in autre déclaration M. Prévosto dira qu'à la Maison 
de: SY hicats Mi Lambert a pris la parole, Cette affirmation, 
qui est inexacte, est d'ailleurs démentie par le rapport même 
du commissaire de police que M. le garde des sceaux vous a lu 
ce malin Ce rapport précise, en outre, qu'à la sortie du mec- 
ting, aucune violence ou voie de fait n'a été exercée sur la 


Voilà, n'est-il pas vrai, peu de choses. C'est tout ce qu'il y à 
dans le dossier de notre collégue Mme Lambert. 

Elle était présente à Ja Maison des syndicats lorsque M. Pré- 
voslé y fut amené par un groupe Jde personnes qui se sont 
hvrées à des violences 1pais dont, incontestablement, elle n'était 
pa. d'après M. Prévosto Jui-méne, 

Lile n'a pas pris la parolk el l'aurait-elle prise que cela ne 
Changerait rien, y avait plusieurs milliers de personnes dans 


| messieurs, à ceux d'entre vous qui 

ont l'halatude d'examiner des dossiers où est la violence et 

où sont les voies de fait, même morales, dont parlait ce malin 
M. Rent Ma vi r, garde des Sceaux, 

Nous devons revenir à ce critère habituel de nos interventions 


en pari ile matière: le caractere ox il et sérieux. Or. en ce qui 


incontestablement, n'est 


concerne Mme La nubert, d pour: te, 


Ce matin, on à essayé d'utiliser un argument que Je veux 
rélute,, On à dit: deux personnes, MM. Buquet et Cadioux ont 
Clé condamnées pour les mêmes faits 

\pres avoir pris cchnaissance du dossier — je vous assure, 


et vous pourrez ie contrôler, ,e vous demande de le faire, que 
jen at pris connaissance et que je vous l'ai résumé très exa£- 
tement je suis étonné qu'ils aient pu être condamnés. 

\u surplus, ce jugement à été frappé d'appel. 

Mais la question n'est S [à. La question est de savoir dans 
queile mesu * Jes uns et les autres ont ét£ mêlés à l'affaire. 


rn ce qui concerne M. Buquet, il apparait qu'il était l'un de 
ceux qui sont alles checher M. Prévosto., C'est une autre affaire, 
Mais le fait d'être parmi les {0.000 personnes qui ont assisté à 
ce meeting constiftue-1l une violence ou une voie de fait ? 

Est-ce que le fait et il n'est pas exact — d'avoir pris Ja 
parole consLlue une violence, même morale, ou une voie de 
jait ? Nul n'oserait le soutenir. 

Voilà pour le dossier de Mme Lambert. Vous allez voir qu'en 


IX { 


ce qui concerne M, Signor, c'est encore beaucoup plus léger. 
Quelle t l'inculpation ? Car on s'est bien gardé ce matin 


le quoi était inculpé l’un ou l’autre. On a parlé de 
voies de fait en faisant allusion à des actes qui ne sont pas 
ceux de l'accusation, Voyons, là encore, ce qu'est la poursuite 
et en quoi consiste Fl'inculpation. 

M. Signor est poursuivi lui, en vertu de la loi du ? juin 184 
sur les attroupements et j'observe, à moins qu'une erreur se 
soil produite dans la copie qui m'a été donnée, que l’on ne 
precise pas à quel article de la joi du 7 juin 1848 on se réfère, 
ce qui constituerait une nullité de la citation. Mais je n'’insiste 
pas sur ce point, 

RAP HS [a ts rer 


pi t-on à M. Signor ? Notre collègue se trou- 


Re: 





——— 


vait derrière un mur au moment d'une charge de police, se 
protégeant contre cette charge. 

Quelles sont les conditions du délit, sous réserve que l'art 
de la loi du 7 juin 1843 sur les attroupements soit précisé ? 

Nous en avons déjà parlé dans cette enceinte et M. de Cham- 
brun, à propos de poursuites contre M. Ginestet — l’'Assembh 
a d'ailleurs refusé alors l'autorisation de pousuivre — a rappels 
que pour qu'il y ait délit il est nécessaire que soient faites 
préalable des sommations ou trois roulements de tambour ou 
trois sonneries de clairon. 

Or, dans le cas qui nous occupe, il ne s’est rien passé de ce 
genre, " s'est produit une de ces charges intempestives di 

olice, dont nous avons maintenant l'habitude. Récemment, 
à Belfort, ville que je connais bien, lors d'une grève, t 
qu'un pont était gardé par les C. R. S. celles-ci ont brusqu 
ment chargé; les curieux inoffensifs ont dû s'enfuir et je con- 
nais tel haut fonctionnaire qu'on aurait pu trouver se proté- 
geant derrière une porte cochère comme à Brest, on a 
M. Signo: derrière un pan de “uur, 

Croyez-vous que cette poursuite soit sérieuse ? 

Pensez-vous que ce délit qui n’en est pas un soit étal 

Or, je vous le répèle, mesdames, messieurs, c'est tout ce qu 
y à dans les deux dossiers, 

Quels sont les droits, quel est le devoir et quel est le rüie 
l'Assemblée 

Je ne veux pas vous relire ce qui a été souvent Ju à celte 
tribune, c'est-à-dire des extraits de l'ouvrage de M. Eugène 
Pierre, des déclarations faites avant et après la guerre par notre 
collègue M. de Moro-Giafferri, notamment ce qui à été dit à pro- 
pos de l'affaire de notre collègue Ginestet, Je me borne à faire 
observer que le rôle de l’Assemblée consiste à rechercher si | 
poursuite à un caractère loyal et sérieux, 

Or, quel est le probième qui se pose aujourd'hui ? I s'agit 
de savoir si le Gouvernement peut éviter l'examen de ce caruc- 
tère sérieux et loyal en usant à tort de la procédure de flagrant 
délit, alors qu'en réalité il n’y a pas de délit, 

Mais alors tous les abus politiques sont possibles! (Très bier 
très bien! à l'extrême qauche.) 

Je vais vous en donner la preuve. 

Dix mille personnes étant réunies dans un meeting, aux- 
queiles on peut reprocher les mêmes faits, on choisit deux 
de ces assistants parce qu'ils sont députés, Si c'est cela l'immmu- 
nilé parlementaire, si elle doit permettre de choisir deux par- 
lementaires parmi d'autres personnes, je pense que c'est le 
contraire d'une immunité parlementaire et que l'action gouver- 
nementale consistant en ce choix de deux députés n'est pas 
lovale parce que c'est exclusivement une action politique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et c'est pour éviter de tels abus que la tradition parlemen- 
faire admet l'arrestation, à condition qu'il y ait flagrand délit, 
à condition que le délit soit en train de se commettre ou vienne 
de se commettre, ce qui n'est pas le cas. Mais jamais elle n'a 
permis la poursuite sans autorisation préalable. 

Sur ce point, on vous à lu ce matin des extraits des ouvrages 
d'Eugène Pierre, que je veux vous relire tout de même, €ar ils 
définissent, dans une Constitution semblable à la nôtre, ce qu'a 
été la tradition constante de la Ie République, à laquelle per- 
sonne ne reprochera, je pense, de ne pas avoir respecté 1es 
libertés républicaines : 

« Au sujet de l'arrestation, aucun doute n’est possible, disait 
le garde des sceaux en 1893, alors que la question était encore 
controversée; un dépulé surpris en flagrant délit peut ctre 
arrêté. Mais lorsqu'il s’agit de faire un acte de poursuite, de 
traduire le déprulé devant le tribunal, je dis que la question est 
controversée, » 

Mais, dès 1894, la commission, sur le rapport de M. Millerand, 
se prononçail en ce sens que, même en cas de flagrant délit, 
les poursuites devaient être autorisées par la Chambre, 

En 1896, la Chambre, dans l'affaire Chauvin, se prononcçait 
dans le même sens, 

En 1S99, Déroulède était arrêté en flagrant délit le 23 février 
Mais dès le lendemain, 24 février, le procureur général pre- 
sentait une demande d'autorisation de poursuites, 

En 1903, dans l'affaire de Dion, le garde des sceaux affirma 
officiellement la thèse se!'on laquelle les poursuites devarent, 
méme en cas de flagrant délit, être autorisées, Il fut approuve 
ar Jaurès. qui présidait la séance, et il déclara: « Je prends 
‘engagement d'aviser MM. les procureurs généraux qu'ils ne 
devront pas aller plus loin que l'arrestation et que j'aurai à 
m'entendre ensuite avec le président de la Chambre, Je recon- 
nais que la procédure de flagrant délit subira une certaine 
atteinte, mais elle est indispensable aux prérogatives des 
membres du Parlement, » 

Vous connaissez maintenant les raisons de cette jurispru- 
dence. Vous en avez touché du doigt, ici, la cause. On ne veut 
as qu'à la faveur d'une procédure de flagrant délit qui ne <e 
Jusifie pas on empêche l'Assemblée de connaître le dossier et 
de se prononcer en connaissance de cause. 
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1 ne faut pas quon enlève à l'Assemblée sa prérogative 


J 
n » n ! i 
tielle, qui est, je le répète, de vérifier le caractere serieux 


! 
i 


4 noursuite, qu on lui enléve Ja possibilité d'examiner le 
or. I ne faut pas, comme le disait Eugène Pierre dans son 
ü Le : ; ° ? 

tmité de droit politique, qu’un gouvernement puisse « se servir 


justice au profit de sa défense ou de ses rancunes, H 


ü , , ÿ 74 
norte que l'exercice du mandat confe re par le Pays li puisse 
are suspendu sans une décision formelle des représentants du 


J” ciste sur ce point. 


L'inviolabilité que nous appelons « pe e]l ioutait 
puucne Pierre, a pour but de protéger tout mc j'u 
, lée politique contre les poursuites qui, sous prétexte 


ndre un crime ou un délit de droit comiun, auraient 

rigine l'intérêt du pouvoir exéeulif dans la main duquel 

cée l’action publique, ou les animosités des citoyens 
dans les luttes électorales, » 

l répète, lorsque, dans une foule de plusieurs milliers de 

personnes à qui l'on peut reprocher les mêmes faits, on choisit 

deux députés, c'est un acte politique, méme «i les faits sont 


i 


d‘lictueux. Or, ici, il n’y à même pas eu délit. 
Voili pour quelles raisons Nous aV0nsS déposé l'ordre du jout 


1 vous a été donné lecture, 

\ous voulons qu'il y ait une garantie. Nous ne voulons pas 

statue en séance sans que vous ayez pris une conhais- 
ittentive du dossier, même sur la reprise éventuelle des 
poursuites, Nous voulons que Ja commission des immunités par- 
lemeutaires recherche si la poursuite est sérieuse, si elle est 
luvale, Et nous voulons aussi qu'elle tranche une fois pour 
le cas général de la poursuite en matière de fiagrant 


] tellement raison que lorsque votre conférence des prési- 
dents s'est réunie mardi elle a pênsé que c'était là la solution 
paturelle. Elle s'était mise d’accord sur cette solution. 

Je veux bien croire que si l’on est revenu sur cette décision 
c'est en dehors de toute préoccupation politique. 

Mesdames, messieurs, si vous voulez être sages et équitables 
et si vous entendez protéger vos droits, il faut que votre com- 
mission des immunités examine ce dossier. Vous ayant dit ce 
qu'il contenait, je sais bien, quand elle l'aura examiné, ce 


M. de Moro-Giafferri, J'aimérais prendre ja parole sur l'ordre 
du jour que j'ai déposé. 

M. le président. C'est sur les ordres du jour que je vous donne 
la parole. 

M. de Moro-Giafferri. Mesdames, messieurs, l’orateur qui 
descend de cette tribune a sûrement un grand nombre d'avan- 
tiges, notamment celui d’avoir examiné le dossier, 

Je n'ai pas étudié le dossier des incidents de Brest; je n'ai 
pas voulu le faire parce que nous ne sommes pas les juges du 
fait, (Applaudissements à gauche, au centre et à droule.) 

loute incursion dans ce domaine constiluerait un abus 
contraire à la justice, à la raison, à la Constitution et à l'intérêt 

Nous nous sommes effurcés en toute occasion de maintenir 
l'independance de la justice. Si, d'aventure, il nous est arrivé 
de constater que la justice y manquait, nous l'avons déploré, 
sins imiler cet exemple. 

De quoi sommes-nous saisis ? D'une interpellation. 

Prenez garde, s’il vous plaît, Il ne s’agit pas ici d'une pro- 
position de résolution, mais d'une interpellation, Or, une inter- 
peiilion ne comporte pas, de par sa nature, la proposition de 
TéVo] à une commission quelconque. Un ordre du jour doit 
clôturer le débat. Vous avez, mesdames, messieurs {L’orateur 
S2 lourne vers Les bancs communistes). déposé le vôtre. 
M. Dreyfus-Schmidt a déposé le sien, ce qui est l'aveu indirect 
que, malgré son apparentement, il ne peut pas partager votre 
Sentiment juridique; je l'en félicite et je note au passage. Nous 
avons déposé le nôtre. | 
Je crois avoir ici manifesté quelquefois mon indépendance. 

ste que cela me fût, il m'est arrivé souvent d'être isolé; 
quand il s’agit en particulier des choses de la justice, dans le 
‘répuscule de mes religions, je suis resté fidèle à cette religion 
là: la justice entière et égale pour tous, 

Lest uniquement à une préoccupation de justice que nous 
Aons obéi, mes collègues et moi, signataires de cet ordre du 
Jour, Je vais vous en donner immédiatement la preuve. 

La première mouture — si j'ose m'exprimer ainsi — compor- 

‘ 14 Confiance au Gouvernement, Nous avons effacé cette 
formule, non pas du tout par méfiance à l’égard du Gouverne- 
ment, mais parce que nous voulions laisser à ce débat son 
faractère juridique et parce que nous n'acceplions à aucun 
es vré le caractère politique que l’on peut être tenté, de part 
el d'autre, de Jui donner. 

Juridiquement,. nous ne pouvons pas accepter la position 
T'ise par nos collègues communistes. Nous denandons à 
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l'Assemblée d'adopter la position manifestée pa 
du jour. 


que suit acc mnpli un attentat contre a liberté 
(Vifs applaudssements (l qauche, au cenlre el a dr 

La justice statuera, Ce que je di pl re, cest qu el 
statue, 


monde », Je ne dirais rien. 
Mais avez-vous réfléch qu'il y à quelque 


4: 11 ( 1 , 1 x \! L ri DETE \ 
ridicule et de Scandaieux en m me {ermps, da Lt 


‘ 


sd re A ne ou! ‘lit lie o1 1h 
lesquelles leur cu:pabilité était pius granue.., 
i 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je n'ai pas dit cela! 
M. de Moro-Giafferri. je pensais: voila à quoi 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Voulez-vous ne pern 
répoucre ? 

M. de Moro-Giafferri. Je vous en prie. 

M, Prerre Dreyfus-Schmidt, Je n'ai pas l'habitude à 
des réquisitoires, contrairement à ce que vous êtes 
faire en ce moment, (Vifs applaudissements à l'ex 
che.) 

M. de Moro-Ciafferri. Mais moi. Qu nd je prononce 
sitoire, je le dis et je ne m'abrite pas derrière u 
défense, une discriminalion que le réquisitoire 
demain, contre les autres. (Applaudissements à 





centre el à droile.) 


gauche.) J'aurais à cœur de prouver que j'ai fait lin 
avec mon aulorilé de représentant du peuple. pour 
f| 


! 1 ir » 
leur ças, étaient plus coupabies. et énonrer Îles rais 


entrainer, lor<que, par passion! | it que et, dans | 
debai poitique, on 1 e retient plus: On en arrive 
comrlei ment les rÔl 

Vous n'imaginez pas que le ministère pubiie, des 
négliscera de € lep vos pal les. Vous avez prono 
autres. sans le vouloir. une te de ! { 


Que contient cet ordre du jour ? 

Je ne parle pas du jugeinent, sur lequel p is Ôtre 
amet:é à formüler queiïques rései Mais Le jugement «€ (1 
l'an ‘l et nous attendrons | ippel pour nous faire u in 
di li ve Dit sol) Île | il urs su | » la Co 9 
Ut 1 l t dans 1: '! U = s L.3 S 

Nous n'a HS 1 [ id il sujet qu | { { H | ul i] 
pel, s h Que nous pi S bail lé ec toute 
la li | 1 t )'} qui { H irl Y l ill ! é | } Lou ce 
p ICCUP lavanta 10 £ À text | TAF A ill le 
liant pi él GQUIIS Sa \! { | 0 i ! | e en 
l es, de consid re Est ! tril 
nl Jroit de fair la pol | po (Es 
judiciaire q ta wanche p} ments à q el 
iu Centre 

Je ] que l'AS 1b! saura gré dé en ! à cet 
obse nn discrète, (Sourn 

L'interpe lion di S CONUEU tend à qu A S 
poursu;tt à lt | LU t ement AEL | l { 

Der ET \ étant responsabie, Responsah Imnais 
rituell 

il vw a fla pt délit. | er! ) I libre 1 P | l tè 
arrêtées, Elles sont déférées à la justice, I v a s - 
taire: et, <i j'ose m'expriner ainsi, des gens du uun., (Suu- 
rires 

Quatre personnes sont arrêtées dan t méti condition 
pou le pneme délit. Est » fotirl ? V'est-ce | fond  J ent 
sais rien, Je n'ai pas à le savoir, Je suis ( lu pout 
suite régulière. Incontestabiement, IE v à eu des uv 5 
de viciences: on a arraché un homme à son domicile, \ l'a 
conduit dans une réunion, Qui en est coupable ? Je lignor 

Mme Lambert et M. Signor ont-ils une responsahité en 11 
Tout le monde a le droit d'exprimer à cet égai ile 0} \ 
excepté nous, aux | mes de la Constitution. 

S'il m'était permis d'exprimer mo ment c ele ! ,, 
pour re pas avoir Pair de fui le débat qui pour t tuer 
sur la moralité des faits, je dirais — que personne ne m en 
tienne rigueur ceci: si j'avais été, parlementat i la p.ace 
de nos collègues, je ne me bornerais pas à plaider que je nat 
pas participé à un acte de violence, (Frès bien! tres bien! à 


Vovons les faits de près, car il ne faut pas. d le domaine 
de li théorie, s'éloigner délibérément de l'examen des faits 

I ne s'agissait pas d'une incuipation pouvant comporter des 
peines féroces. Les autres, ceux qui n'étaient pas ceints d'une 
écharpe, ont été condamnés avee application de la loi de sursis. 
Si le tribunal! avait mis tout le monde en liberté, ce qui est 
le drcn des juges, même en matière de flagrant délit, qu'il 
s'agisse d'un parlementaire ou d'une autre personne, si le 1 
bunal avait déclaré: « Sur la responsahilté de chacun il nous 
mancue une documentation nécessaire: liberté pour tout Île 


d'un peu 


fait que Îles 


U A 1 1 Î 
parlementaires aient été renvovés devant vous tandis que {a 
procédure de flagrant délit a suivi contre les autres ? 
Lorsque j'entendais, tout à l'heure, mon confrère et mi 
M° Drevlus-Schmidt vous dire que les autres, quand on examine 
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M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'ai dit que, lorsqu'on apprécie 
des faits, on se reporte au dossier: on les juge séparément et 
on he chois!t pas au hasard parmi dix mille personnes, : 

Lt maintenant, mon cher collègue, Jaissez-moi vous poser 
uue question. Le 31 mars 1921, vous disiez à celte tribune: 

“ Saisis por le parquet, nous n'avions, quant à nons, qu'à 
examiner la question posée dans les termes et l'esprit de la loi 
du 16 juillet 1K35: la requête de M. le procureur général est-elle 
luvale, est-elle sérieuse ? » 

Pour faire “et examen, n'avez-vous pas examiné le dossier, 
alors que, selon vous, nous n'aurions pas anjourd'hni à nous 
occuper de ce Qu'il y à dans les dossiers ? (Applaudissements à 
l'estrème gauche.) 

M. de Moro-Giafferri. |'\ssemblée comprendra... (Erclama- 
ons à l'ertréme gauche.) 

Sur de nombreux bancs à qauche el au centre. Elle a déjà 
Compris ! 

M. de Moro-Ciafferri. Je crois, en eflel, qu'elle à comprs. 
(Sourires 

Je suis ici pour expliquer ma pen-ée. Je veux la dire une 
fois pour toutes, Nous oublions queïquefois que nos paroles 
sont reproduites par le Journal ofjiciel. H ne faut pas, parce 
que la pensée qu'exprimeet nos adversaires nous paraît déri- 
sure, onblrer qu'elle peut être, demain, exploitée à la lecture 
par ceux qui voient le Journal offiriel et par ceux qui, me le 
vovant pas, lsent les journaux de partis. (Erc/æmalions à 
l'ertréme qauche.) 

Vous failes mne confusion, monsieur Drevfns-Sehmidt, Lors- 
qu'en {921 jai prononcé les parolès que je vous remercie 
d'avoir rappelées — vous fixez mon âge (Sourires) — il s'agis- 
sait d'une poursuite intentée par le ministère publie, I n'y 
avait pas flagrant délit, (Très bien! très bien! à gauche et an 
centre.) 

lout est }à. 

MM, Henri Teïigen °c! Alfred Coste-Floret. Tout est là en 
elfet. 

M. de Moro Giafferri. Lorsque je suis saisi d'une demande de 
poursuile, je veux examiner, avant que la poursuite ne soit 
entamée avec mon gré, si c'est sérieux, si c'est loyal, Ceci, 
parce qu'on peut imaginer qu'un gouvermement — on ne 
sait jamais, Vous et Vos amis pourriez être le gouvernement 
demain, et permetlez-moi d'exprimer modérémeut l'inquiétude 
que j'en aura (Rires et applaudssements à qauche, au centre 
et à droite) — on peut uuaginer, dis-je, et craindre qu'un 
gouvernement n'entrepreune des poursuiles contre un de ses 
ad\ersaires. 

Lorsque le premier acte de la poursuite est une requête du 
ministère public, organe du Gouvernement, nous devons donc 
rechercher si c'est loval et sérieux. 

Aujourd'hui, il s'agit d'un flagrant délit Dans toutes les 
conslilutions, et spécialement dans les constitutions républi- 
cannes, on à toujours considéré que le fagrant délit comportait 


immédiatement des poursuites, avant que le Parlement n'ait 


eu à en juger. Je vais vous le prouver immédiatement. 

Voici un f'agrant délit. Des agents de la force publique, après 
un mouvement de violeece ressemblant singulièrement, me 
dit-on, à une émeutle, arrèlent, sous leur responsabilité, deux, 
trois ou quatre personnes, Les juges, saisis en vertu de Ia 
procédure de flagrant déïit, me diront si ces personnes sont 
innocentes où coupables, 

Que penseriez-vous, monsieur Dreyfus-Schmidt, d'une assem- 
blce où vos amis et vous ne seriez que la minorité et qui décla- 
rerait coupabes certains de vos collègues du groupe commu- 
niste, alurs qu'elle n'aurait aucune qualité pour juger les 
farts ? 

Vous me diriez: « C'est un scandale! » Je le pense aussi. 
Nous n'avons, en malière de fagraut délit, qu'à examiner si 
les termes de la Constitution et de la loi ont été respectés. 

I! existe un procès-verbal, Les juges l’ont vu. J'ai bien le 
droit de dire, sans manquer au ee AOF que je dois à la juri- 
diction du premier degré, en attendant Ja décision du second 
degré, que si j'avais été à leur place je n'aurais pas jugé 
comfne eux. Je n'aurais pas dit: flagrant délit pour les uns 
et non pas pour les autres, (frès bien! très bien! sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 

Surtout, j'appelle l'attention du Parlement tout entier, je 
fais appel à la clairvoyance de uos adversaires, dans le sou- 
venir de ce vieux proverbe: Hodie mihi, cras tibi: il ne faut 
pas que des juges se permettent de renvoyer au Parlement pour 
interpréter Ja loi, Qu'est-ce donc que ce style ? Qu'est-ce que 
celte attitude ? (Applaudissements à gauche, au centre el 
à drotte.) 

La loi est-elle douteuse ? ; 

J'entends bien que, sous la IE République — on ne Ia citera 
jamais sans provoquer mon atlendrissement (Sowrires) — 
M. Floquet et M. Brisson, sans négliger M. Doumer, ont paru 
exprimer une opinion différente de la mienne, Mais je peux 








bien dire que M. Doumer n'était pas juriste, que M hi À 
avait porté sa robe sous le second empire, mais que 4" 
le 4 septembre, il ne l'avait pas déerochée au ve 
quand à ce grand républicain, digne de tous les respe : u 
fut M. Floquet, il allait plus fréquemment daus la ce 


pas perdus que dans les audiences, a 
Au surplus, il n'y a aucune espèce de comparaison non 
tre Ja Constituti le 1975 — o! Dh Lot 

entre ja Constitution de 1875 — ou, du moins, ce 


appelé la Constitution de 1875 — et la nôtre, Pourquoi * ps 
que la Constitution de 1875, je dirai, pour parler pl S 


iU just 
megt, la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, en os 
cle 14%, sanctionnant le droit à Fimimunité parlementaire et 
exprautve ainsi: 
« Aucun mermbre de l’une ou l’autre Chambre ne peut, pete 


dant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté en : 
criminelle ou correctionnelle qu'avec l'autorisation de |: chame 
bre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit, » 

C'est le mème texte que le nôtre. 

Voici le second paragraphe; d'avance, je vous signale ju 
tessermble à notre texte constitutionnel. je De Maäaruflierai pag 
de vous signaler une nuance au passage, et lorsque je l'aura 
fait, d'un mot, vous me répéterez alors ce que vous me (ii 
tout à l'heure, a savoir que vous avez compris sans que jg 
m'expriime davantage. 

Jde his: 

« La détention ou la poursuite d'un membre de l'une où de 
l'autre Chambre est suspendue … » — écoutez bien! 
« … pendant la session, et pour toute sa durée, si la Charubye 
lé requiert. » ÿ 

Il y avait, à cette époque, des intersessions. TE ÿ avait, pan 
conséquent, ET de poursuivre sans qu'on imagine ceité 
absurdité, à laquelle nous avons souserit, hélas! sans v prendré 
garde, que, dans la rigueur des termes, un parlementaire ayant 
commis un délit pourrait continuer à exereer son maraat! 
touchæ son indemnilé et, de quelque manière, participer 1 
scrutins, 

Rassurez-vous! Je ne ferai aucune allusion à une au 
äffaire dans laquelle j'ai défendu, contre le centre ct la drag 
de celte Assemblée, une opinion qui me paraissait juridique! 
Je ne ferai aucune allusion à cela, mais je note que la Constie 
tution de 1946 nous a placés en face d'une obligalion qu 
n'avaient pas nos prédécesseurs, 

C'est pourquoi j'estime qu'en ‘as de flagrant délit, la pour. 
suite doit être continnée si le flagrant délit est consut£ 
régulièrement par les juges. Il est impossible d'interpréte 
autrement eelte tin de l’article 22 que vous lisait ce matin M {à 
garde des sceaux : 

« La détention ou la poursuite d'un membre du Parlement 
est suspendue, si la Chambre dont il fait partie le requiert à 

Si nous sommes saisis d'une requête dans la forme régle 
mentlaire, nous l'exaiminons. | 

Nous ne sommes pas saisis dans une forme réglement, 
Par conséquent, il s agit simplement pour nous de savoir di, 
comme ou nous le demande, nous devons blämer l'initialive 
prise par le Parquet de Brest en suite d’un procès-verbal & 
flagrant délit, ou si nous devons, comme le bon sens ruème 
nous y engage, renvoyer à la justice ce qui lui appartient & 
qui, pour aulant, ne nous appartient pas. (Applaudissements À 
gauche, au centre et à droite.) 

It ne semble pas qu'à cet égard la question soit douteuse. 

Voyez-vous, il faudra peut-être qu'un jour nous examiniots 
de très près le problème des immrmités parlementaires. Ce n'es 
certainement pas M. le bâtonnier Teitgen, président de voire 
commission, qui me démentira; nous ne pouvons pas con!linéf 
à vivre sous un régime qui constitue une duperte. 

L suffit que quelques-uns d’entre nous — je m'excuse de l 
sévérité de mon propos — manquent à ce que, pour ma pat 
malgré mes occupations, je considère comme une oh!ixitim 
impérieuse, pour que toutes les poursuites soient arrétées. Et 
comme disait plaisamment à ce sujet un révolutionnare, « 8t 
l'on veut aller à l'extrémité des termes on arrive à ce résuluk 
qu'aucune perquisition, par exemple, ne pouvant être efTectuéf 
chez un parlementaire, il y a près d'un millier de lieux, à 
Paris, où la justice ne peut pas pénétrer ». j 

Ce n’est évidemment pas ce que nous avons voulu. Il faudr 
que nous revoyions le problème de près et — comme nous Î8 
disons dans notre ordre du jour — avec le souci de respec'tf 
l'inviolabilité parlementaire, afin d'empêcher qu'un jour Ul 
gouvernement de dictature, de droite ou de gauche, ne profil 
d'une poursuite pour se débarrasser d’adversaires genanls 
pour modifier la majorité de l’Assemblée. 4 Hill 

Mais je vous en prie: ne tombons pas dans l'excès contrairt 

Les grands ancêtres, dont la pensée a un peu varié, Je dod 
le reconnaitre, ou, plutôt, dont la loi n’a pas toujours € 
areilie, le lendemain, à ce qu'elle était la veille, avaient ic 
gard une opinion qui à été formulée. Ils écrivaient dans ? 
bronze. Prenons garde que, par comparaison, on nous dise 
la matière dans laquelle nous écrivons nos textes est :1glilét 
rement molle et friablel 
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Voici — je vous cite un texte qui date du 12 novembre 1793 
- ce qu'ils ont écrit dans le bronze : CN À L 
«La convention nationale, considérant que l'intérét national, 
ja justice due au peuple et le principe sacré de l'égalité ne sau- 
jaient permettre que, dans la recherche des coupables et dans 
% punition des crimes, 11 soit établi une distinction injuste 
entre un représentant du peuple et un autre citoyen, rapporte 
äe décret de brumaire. » FANS 
Je vous demande de vous inspirer de ce texte. Je ne suis 
ss sûr que le Parlement 3oit populaire, Je crains qu'à la 
Eveur d'incidents odieusement zrossis, re les uns ou par les 
autres, ce régime parlementaire, auquel la France, comparant 
prospérité à celle des pays d'alentour, devrait exprimer quel- 


fa 4: : 
que gratitude, ne soit menacé. Je crains que la confiance du 
pays dans le Parlement n'ait diminué. 


\e donnons pas d'arme aux adversaires du régime parle- 
mentaire. Qu'on ne puisse pas dire demain qu'à propos d'un 
incident qui n’a pas, au bout du compte, tant de valeur, nous 
avons voulu créer à notre profit le contraire de ce qu'ont voulu 
outes les constitutions et spécialement la nôtre: un privilège 
eu faveur des parlementaires, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Le privilége, non! 

La loi n'est pas faite à notre p'afit, elle est faite au profil 
de nos mandants, Veillons à ce qu'on n'atrache pas un manda- 
tire à la confiance de ses mandants par une poursuite qu'un 
Wuvernement aurait imaginée. 

Mais avant exercé cette vigilance, gardans-nous bien de faire 
que l'on puisse demain nous äccuser de je ne sais quelle 
recherche abjecte d'impunité. 

L'égalité de tous les citovens devant Ja jusfiee, voilà ce qui 
aincuiré notre programme et je suis sûr que c'est là ce qui lui 
vaudra les suffrages de la grande majorité de l'Assemblée, 
{Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Capilant. 

M. René Capitant. Mesdames, messieurs, je défendrai brie- 
vement mon ordre du jour en restant, moi aussi, etrictement 
gur plan juridique. 

L'article 22 de Ja Constitution me semble très clair. TN précise 
qu'en cas de flagrant délit comms par un membre du Parle- 
guent, l'Assemblée à laquelle il appartient n'a pas à autoriser 


la poursuite ou l'arrestation, mais qu'en revanche, elle peut , 


requérir la sûspension de la poursuite. 

Le simple rappel de ce texte suffit à déterminer quel est, ou 
quel devrait être l’objet de la discussion qui s'est instituée 
dans notre Assemblée au lendemain de l'arrestation de deux de 
nus cgues et, en même temps, pose clairement la question 
à liguelle nous avons à répondre. 

Nous avons à décider, en conformité de l'article 22, si, oui 
Lou non, nous voulons faire usage de la prérogative qui nous 
est accordée de requérir la suspension des poursuites. 

Cest bien d’ailleurs une réponse à cette question que le tri- 
bunal de Brest attend de nous. 

Ben qu'on ait voulu respecter, à cette tribune, l'indépen- 
dance de la magistrature, il me semble que certains jugements 
ont €£ maigré tout portés ou sugzérés sur La valeur de la 
dtsision prise par les juges de Brest, 

Je ne m'assotierai pas, quant à moi, aux critiques qui ont 
fé formulées, Non point que je veuille endosser tous les termes 
fu jugement, inai< je ne saurais reprocher à un juge saisi, 
Même en cas de flagrant délit, de poursuites dirigées contre 
jdes parlementaires d'avoir voulu donner à l'Assemblée natio- 
Die les décais qui doivent Jui permettre de faire usage de Ja 

rrogative prévue par l'article 22. 

Un jugement trop hätif aurait pu, non sans raison, être consi- 
tré comme mous privant de ce droit, Par conséquent, si, 
Ujourl'hui, saisis des faits, à la fois par une interpellation et 
ska dédarations de M. le ministre de la justice, nous voulons 
donner à ce débat une conclusion conforme à la Constitution, 
te ne peut être, j'en suis convaincu, qu'en manifestant cloire- 
Ment notre volonté de requérir ou de ne pas requérir la sus- 
Pension des poursuites, 

“C'est précisément l'objet de l'ordre du jour que je vous 
bropose. Après avoir pris acte des déclarations de M. le ministre 

€ la Justice, je vous demande de décider qu'il n'y a pas lieu 
de requérir la suspension des poursuites. 

e ne saurais, naturellement, accepter l'ordre du jour Le osé 
kr, nos collègues communistes, qui tend à nous faire déclarer 

il n'y avait pas flagrant délit et que les poursuites ont été 
lentées dans des conditions irrégulières, 

A mon tour, Je tiens, en effet, à affirmer que l'appréciation 
fu flagrant délit est de la compétence exclusive des juges et, 
Jar conséquent, n’est pas et ne saurait être de notre ressort. 

Je ne crois pas aon plus que l'ordre du jour proposé et ei 


drillamment défendu par Me de Moro-Giafferri réponde exacte- 


taux conditions dans lesquelles s'ouvre et doit se terminer 
déhat, Je erains que l’ordre du jour abondant dont "ons 
entendu tout à l’heure Ja lecture ne vise à jaterpréiar 





l'article 22 de la Constitution et, dans une certaine mesure, 4 
y ajouter, à combler une lacune qu'on craimdrait d'y trouver. 
Celle œuvre de revision et d'interprétation sera sans doute 
nécessaire — M° de Moro-Giafle:ri l'a dit lui-même — mais 
ele ne pourra se faire, le jour où nous l'entreprendrons, jue 
es une loi votée par les deux assemblées et promulguée après 
e contrôle da comité ronétitutionnel. Une simple résolution, 
votée par une assembiée unique, ne saurait v parvenir et 
Nn'aurait aucune autorité, notamment à l'égard du pouvoir judi- 
cuire, 

Je vous demande donc de répondre clairement à la question 
que le pouvoir judiciaire a légitimement posée 

Je vous demande de dire, en votant mon ordre du jour. que 
vous renoncez au droit de requécir la suspension des poursuites 
ef que vous faites confiance aux juges réguliérement saisie. 
({pplaudissements sur certains bancs à qauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Teilgen. 


M. Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, nous sommes saisis 
d'une interpellation. C'est denc que le Gouvernement est mis 
en cause et qu'on lui demande de rendre corupte devant 
l’Assemblée de ses propres activités et de celles de ses subor- 
donné=. 

Quels sont ces subhordonnés ? Quels sont les actes dont le 
Gouvernement doit répondre devant nous ? 

Les actes du parquet ? 

Le parquet a estimé que, <e trouvant en présence d'un 
flagrant délit, et au vu d'un rapport qui lui était présenté, il 
devait faire arrêter et poursuivre deux de nos collègues, en 
ème temps d'ailleurs que d'autres militants syndicalistes 
lipliqués dans la mème poursuite et dans le mème flagrant 
debit. 

Je ne m'altacheruai pas Jongtempes, M° de Moro-Giaflerri avant 

Ragniliquement exposé que nous ne sommes pas des Juges, 
à légilimer celte attitude du parquet. 
. On ne demande pus, en effet, au parquet d'apporter un 
Jugement tout prét: le tribunal est là pour le rendre et pour 
examiner au fond le dossier, Le parquet, pour requérir des 
poursuites, est dans l'obligation de présenter une inculpation 
qui soit vraisemblable et lovale. En l'espèce, elle apparait 
indiscutablement telle et la procédure de flagrant délit semble 
devoir être suivie, 

Par conséquent, aucun reproche ne peut être adressé au 


parquet. 
Est-ce que des reproches peuvent être adressés an tribunal ? 
J'indique tout de suite que, heureusement pour lui, Île 


Gouvernement n'est pas responsable des décisions du tribunal 
et qu'aucune criliqué visant les juges de Brest ne peut 
atteindre le garde des sceaux, puisque, en effet, celui-ci doit 
respecter l'indépendance absolue du juge du siège; les déet- 


sions de ce juge ne peuvent pas mettre Ja responsabiilé du 
garde des sceaux en cause, 

Cependant, ea ordre du jour est déposé, qui vous 
incite à répondre aux questions posées par le tribunal, je veux 


dire ce que Je pet <6 de cette decision et de Ja quest o!1 qui 
a élé posée par le juge de Brest au Parlement. 

Le moins qu'on puisse dire, à mon sens, est que 
du tribunal de Brest est insolite et étrange. 

Comment! Voici un tribunal devant lequel on plaide un 
moyen de droit, à savoir que Particie 22 de Ja Constitution 
ne permet pas de poursuivre, et qui, au lieu de juger cette 
question de droit, comme tout tribunal digne de ce nom à le 
devoir de le faire, et de répondre par oui ou par non, répond: 
« Je ne sais pas: je vais m'adresser au législateur »! 

Pour peu qu'une pareille pratique se généralise, mesdames, 
messieurs, nous aboutirons aux conséquences les plus absurdes 
et les plus contradictoires. Ainsi, chaque fois que :}a lai 
sur les loyers ou felle autre présentera une difficulté quel- 
conque et qu'il v aura lieu de se reporter au commentaire 
du Parlement, les juges, au lieu de faire leur métier et 
d'accomplir les devoirs de leur fonction, se réfugieront derrière 
cette échappatoire et demenderont l'avis du Parlementf 
Applaudissements au centre.) 

M. Louis Rollin. C’est la carence de la magistralure. 

M. Henri Teitgen. C'est proprement intolérable, et j'ose dire 
qu'une pareille carence, si elle constitue à Ines Yeux une veri- 
table faute professionnelle, révèle, ce qui est peut-être aussi 
grave, une défaillance de caractère sur laquelle j aime mieux ne 
pas cel - es ty à cette tribune, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Mais j'ajoute que, le garde des sceaux n'étant pas respon- 
sable du tribunal, nous n avons pas à nous, préoccuper de cette 
décision pour le vote de notre ordre du jour. 

Restent le garde des sceaux et ses propres actes. 

Alors, c’est très simple : le garde des sceaux, se conformant 
la tradition et aux engagements pris par ses prédécesseurs 
Ja J1l° AE a immédiatemrent informé le président 

_Häsesmblée nâtionale etui à fait connaitre que des poursuite 
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à la suite d'une arrestation, étaient 
0) collègues, 

I a, par conséquent, mis l'Assemblée en mesure de demander 
la suspension des poursuites contre ces deux collègues. 11 lui a, 
par conséquent, permis de s'opposer, si elle estimait devoir le 
faire, à ce que des poursuites soient exercées. Bu même coup, 
le garde des sceaux a permis à l’Assemblée d'assurer au maäaxi- 
mu la défense et la sauvegarde de l'immunité parlementaire 
et des droits du Parlement. 

Ces droits du Parlement peuvent être sauvegardés de deux 
manières: où par ja demande préalable de mainlevée d'immur- 
nité parlementaire, ou, si les poursuites ont lieu, dans le cas 
d'un flagrant délit, par la cessation de ces poursuites. 

L'une et l'autre des procédures aboutissent au même résultat; 
elles assurent l'indépendance du Parlement et garantissent, 

coutre les poursuites administratives, les membres de ce Parle- 

ment, 

Ainsi, M. le garde des sceaux s’est acquitté, au maximum et 
avec un scrupule qui l'honore, des obligations de sa charge. 

Cette interpeilation ne peut se clôturer autrement que par 
un ordre du jour approuvant le Gouvernement et ses subor- 
donnés pour les activités qu'ils ont déplovées. 

Je voudrais maintenant examiner la question que pose l'arti- 
cle 22 de la Constitution, Je me permettrai d'ajouter quelques 
considérations très brèves à celles qu'a développées mon con- 
frère et collègue M° de Moro-Giafferri. 

L'article 22 de la Constitution permet-il seulement d'arrêter 
ou permetl d'arrêter et de poursuivre en cas de flagrant délit ? 

Il n'est pas douteux que les termes de cet article sont tels 
qu'ils permettent l'un et l’autre. L'article 22 permet, sans 
demander au préalable la levée d'immunité parlementare, 
d'arrêter et de poursuivre. Le texte est formel, Il n'y a pas 
de discussion possible. 

On invoque une tradition parlementaire. Elle vaut ce qu'elle 
vaut. Dans la mesure où l'on peut avoir une hésitation, le 
meilleur argument serait celui-ci: 1] y a, en cas de flagrant 
délit, des raisons de mettre obstacle tout de suite à un trouble 
de l'ordre publie, H faut pouvoir, le délit étant flagrant et 
étant donné l'urgence concernant l'ordre publie, prendre des 
mesures, 

On peut penser que, dans un pareil cas, l'arrestation suffirait 
et que la poursuite ne serait peut-être pas immédiatement 
indispensable, Ce sont des considérations qui ont pu être déve- 
loppées dans des temps, on me permettra de le dire, un peu 
différents des nôtres. Les manifestations sur la voie publique 
etaient des manifestations occasionnelies, Nous les comparerions 
assez volontiers, même quand elles ont pris un certain caractère 
de gravité, à un chabhut quelque peu vi bément. Mais nous pou- 
vons être d'un instant à l'autre — et je prie l'Assemblée de 
ne le point oublier — en présence de troubles systématique- 
ment organisés, en vue, non plus d'un chabhut, mais d'un 
renversement du régime républi'zain. (Applaudissements au 
centre.) 

I ne faut pas que, dans une parcille hypothèse. nous puis- 
sions être désarmés contre le désordre, car je tiens pour ma 
“ap à le dire hautement à cette tribune: Si nous devons avoir 
e souci des prérogatives parlementaires et des immunités qui 
sont attachées à nos personnes au titre de parlementaires, nous 
devons avoir, à un plus haut degré encore, le souci du respect 
e, de la sauvegarde de nos institutions. 

Or, al n'est pas douteux que si nous acceptions de suivre les 
auteurs du premier ordre du jour — le premier dans l'ordre 
chronologique — sur le terrain où ils essaient de nous entraîner, 
nous arriverions à rendre pratiquement inopérante l'arrestation 
elle-même, 

On oub'ie que, depuis [a Ie République, les réglementations 
concernant Ja liberté et la détention ont été singulièrement 
moditiées et que la mise en liberté s'impose quand ja poursuite 
peut être différée. 

Pour peu qu'on n'y prenne garde, nous assisterions à un spec- 
tacle étonnant, Nous verrions libérer vingt-quatre heures, après 
son arrestation, en attendant que l'Assemblée se prononce sur 
l'autorisation de poursuites, un parlementaire qui, ayant parti- 
cipé à l'agitation et aux troubies, retournerait dans la rue, 
auréolé d'une sorte de prestige, pour accentuer le désordre 
auquel il aurait été mis fin pour une journée seulement. Ce 
spectacle serait lamentable et ridicule. 

Je pense que si nous suivions nos adversaires sur cette voie, 
te porterions gravement atleinte au maintien de l'ordre 
pupre. 

Je vous demande donc de ne pas hésiter en cet instant, Les 
textes sont clairs, il n'y a pas de difficulté possib:e, 

J'ajoute que si le souci de l’ordre public n'a pas été absent 
de nos préoccupations, celui des immunités parlementaires et 
de la garantie des droits de nos collègues ne l'a pas été moins. 
: Je n'en veux pour preuve que la suite que nous avons donnée 
à la demande d'un certain nombre de nos collègues socialistes 
concernant une aduition à notre ordre du jour, 


intentées contre deux de 








Comme suite aux déclarations de M. le garde des & 
a déclaré, ce matin, qu'il prendrait toutes mesures 


pour qu'en aucune circonstance un jugement définitif. a 
dire un jugement d'appel, puisse intervenir, nous avo à 
la demande, je le répète, d'un certain nombre de nos d 
socialistes, bien inspirés en la circonstance, décidé tes 
à l'ordre du jour que nous vous proposons les mots ts 
« avant un jugement à titre définitif », 

Nous avons eu le scrupule, que personne ne pourra - 
de sauvegarder au maximum les droits du Parlement et 4! 
l'Assemblée parlementaire, 1 

C'est dans ces conditions que, animé d'un égal so ‘h 
défense des institutions et de nos immunités, je vous d le 
de voter l'ordre du jour dont je suis l'un des signatares 
(Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) ; 

M. le président. La parole est à M. Ramaronvy. 

M. Jules Ramarony. L'Assemblée est actuellement « ïs 
plusieurs ordres du jour, l’un qui émane du groupe comm 
niste, un autre d’un certain nombre de nos collègues üprarte 


nant à divers groupes, le troisième de M. Capitant. 

En ce qui concerne l'ordre du jour qui a été déposé par Je 
groupe communiste et qui tend à une enquête, je is 
simplement faire remarquer... 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. L'ordre du jour qui tend au re: 
à la commission n'a pas été déposé par le groupe comn 
mais par le groupe indépendant de l'union des répui 

progressistes, (Exclamations au centre et à droite.) 

M. le président. Lorsque j'ai donné lecture de votre ordre y 
jour, monsieur Drevylus-Schmidt, j'ai dit qu'il émanait VOUS 
et du groupe auquel vous appartenez. 

M. Jules Ramarony. Je :n excuse, mon cher collègue, il exite 
en eflet, quatre ordres du jour et c'est celui que vous «ve 
défendu qui tend au renvoi devant ja commission des mm 
nités parlementaires. 

Le premier ordre du jour, déposé par le groupe comm 
je déclare en dehors de toute préoccupation d'ordre politique 
— car, dans ce débat, nous devons nous efforcer d'écarter de 
telles préoccupations — aurait pour conséquence de frs 
l'Assemblée juge du fait, donc, pratiquement, de dessaisi 
tribunal de l'affaire qu'il a à juger. 

Le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose à 
cet ordre du jour soit pris en considération. 

‘ En ce qui concerne l’ordre du jour déposé par le groupe 
auquel appartient M. Drevfus-Schmidt, je remarque que le 
renvoi à la commission des immunités aurait, peut-être, ju 
être envisagé s'il avait été question d'autre chose que d'exx 
miner le dossier de tel ou tel de nos collègues — car À 
s'agit ici d'une procédure de flagrant délit — si, par exemph, 
la Commission des immunités parlementaires avait été susie 
pour avis de la question de savoir | ne est le sens exact à 
l'article 22 de la Constitution, afin de rechercher notarsmen 
si l'objection présentée devant le tribunal de Brest et sur 
laquelle l’Assemblée devrait se prononcer était ou non fondée 

En effet, sur ce point, je ne suis pas de l'avis de certat 
de nos collègues, notamment de M. Henri Teilgen qui a critiqué 
très violemment le jugement rendu par le tribunal de Bret, 

Autant je critique le jugement de Paris qui a estimé que le fat 
de prendre des journaux dans un kiosque ne constitue pas un 
vol, autant je critique un jugement qui, en matière de presce, 
en 1950, parle de la censure comme si le magistrat qui a rend 
cette décision ignorait qu'il n'y a pas de censure, autant À 
demande à l’Assemblée de comprendre les préoccupations ul 
tribunal de Brest, 

Ce tribunal est saisi par la procédure du flagrant délit € 
point de savoir s'il y a ou s'il n’y a pas de flagrant délit ne 
pas de la compétence de l'Assemblée, mais de celle du tribun 
de Brest, également. 

Mais le mandat de dépôt ayant été confirmé, l'affaire 
au fond devant le tribunal. Celui-ci va avoir à juger des 
parlementaires arrêtés à la suite d’une procédure de flagrant 
délit, La défense se présente alors devant le tribunal, en 11 
quant un usage constant de la Ie République, aux terms 
duquel, en matière de flagrant délit, les parlementaires pot: 
aient être arrêtés sans, bien entendu, que l’Assemblée fi 
consultée, mais ne pouvaient pas être jugés, même en malt 
de flagrant délit, sans que l’Assemblée ait été consultée. 

Personne ne peut soutenir sérieusement que cet usage n t\ 
pas celui de la Ie République. La documentation qui a éte pit 
duite à cette tribune est, sur ce point, formelle. Les gran 
ancêtres que notre collègue M. de Moro-Giafferri a légérenr! 
egratignés avaient beau quitter souvent leur robe, il ? 
reste pas moins qu'ils savaient ce qu'est un texte, ce qu 
la liberté parlementaire et qu'ils savaient la défendre « 
toute atteinte. 

Que ce soit Le président Floquet, que ce suit 1e garde 053 
sceaux, que ce soit tous les parlementaires dont les nous ont 
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élé cités ee matiu, tous donnent Ja même interprétation. Il n'est 
‘pas douteux que. sous Ja Hl° République, en matière de flagrai 
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à sans _ 
deit, un parlementaire pouvait être arrêté, mais ne pouvait 
as être juge sans l'autorisation de l’Assemblée. 

or, voici que la défense plaide devant le tribunal de Brest 
en invoquant cet usage, en rappelant ces principes. Et l'on 
critique les magistrats du tribunal de Brest parce qu'ils se sont 
retournés vers À Assemblée pour lui demander de faire connaître 
«a volonté en cette matière et de préciser le sens de la Consti- 
tution qui à été votée en 1916! - of 

pourquoi critiquer ces magistrats ? Il est évidemment facile 
de critiquer la magistrature, de demander aux juges de prendre 
des responsabilités, quand, par ailleurs, d’aucuns n'osent pas 
rendre les leurs. Car, s’il y a eu des émeutes et si certains 
évenements se sont produits à Brest, c'est que probablement 
des ordres avaient été donnés, 

Alors, vous demandez aux magistrats de Brest de condamner 
pour flagrant délit et pour coups et blessures, mais vous ne 
voulez pas réchercher la solution du problème, En vérité, c'est 
une question de gouvernement, I est plus facile, évidemment, 
de critiquer les magistrats qui ont fait leur devoir et qui, sur 
une question, à mon avis, extrémement délicate, ont dit: «1 
faut que l’Assemblée précise le sens de la Constitution » qne 
de frapper à la tête. 

Lorsque M. de Moro-Giafferri déclarait tout à l'heure: Il 
 v a eu flagrant délit pour les uns et pas pour les autres, il 
ommettait une erreur. Le tribunal de Brest. saisi en matiere 
de flagrant délit contre des personnes qui n'étaient pas parle- 
mentaires, avait le devoir de les juger, et le même tribunal, 
lorsqu'il s'agissait de parlementaires, en présence de la 
dificulté sérieuse que je viens de préciser, à dit: El faut que 
l'Assemblée 5e prononce. 

A la demande de mise en liberté provisoire, le tribunal aurait 
pu répondre négativement; en aitendant linterprétation de 
l'Assemblée, ii pouvait, en effet, ne pas accorder la Hberté 
} { 





rovisoire. Mais qu'il ait demandé l'avis de l’Assemblée, si ce 
‘était pas absolument jdispensable, ce n’est pas, à mon sens, 
critiquable. 

Telle est done la question qui est posée devant l'Assemblée, 
Je constate qu’une demande d'interpellation a été déposée, 
que des ordres du jour nous sont proposés, mais que le mot 
confiance » ne figure dans aucun de ces ordres du jour. 

Personnellement, ne je vois pas très bien comment la déci- 
sion que va prendre l’Assemblée à la suite de cette intler- 
pellation pourra ne pas avoir un caractère politique. I me 
parait contraire à la réalité des faits de dire qu'il n'y aura 
pas là un vote d'ordre politique, 

ll serait bon, je crois, que, dans l'ordre du jour présent 
par de nombreux collègues, on précise que la Constitution, 
lans son article 22, a voulu dire qu'en cas de flagrant délit 
il n'y avait pas lieu d'attendre une décision de l'Assemblée. 

Je voudrais que, sur ce point, nous sovons bien d'accord 
et que nous disions — car c'est la vérité — que, par le. vote 
que nous allons émettre, nous interprélons pratiquement lar- 
ticle 22 de la Constitution. Que nous le voulions ou non, nous 
allons interpréter et, si ce terme ne vous parait pas approptiv, 
puisque vous disiez, monsieur Capilant — et sur ce point 
je vous approuve — que l’Assemblée n'est pas compélente 
pour interpréter la Constitution, nous pourrions peut-être dire 
simplement que nous « constatons ». 

En effet, Larticle 22 de la Constitution est net et précis, I 
affirme, qu'en cas de flagrant délit, il n'y a pas lieu de con- 
sulter l’Assemblée. Nous le « constatons », nous n° « inter- 
prétons » pas. Nous en sommes bien d'accord: em droit, on à 
besoin d'interpréter seulement les textes qui ne sont pas 
chairs, 

Or, le texte de l'article 22 de Ja Constitution de 1946 nous 
paraît très clair. Il présente deux différences avec les lois de 
1875: d’une part, ainsi qu'on le soulignait tout à lheure, il 
\'y a plus d’intersession; d'autre part, l’article 22 a bien nelle- 
ment précisé dans quel cas l'Assemblée pourrait requérir Ja 
suspension des poursuites. 

Ceci m'amène à adresser très amicalement à notre collègue 
M. Capitant un grief au sujet de la thèse qu'il a soutenue. II 
semble avoir oublié que, en l'espèce, nous ne sommes pas 
saisis d'une demande tendant à requérir la suspension des 
poursuites, Nous n'avons évidemment pas, dans un ordre du 

Jour, à nous prononcer sur une demande qui n'a pas été for- 
mulée. Que je sache, aucun de nos collègues ne requiert la 
suspension des poursuites. Comment voulez-vous que lAssem 
blée se prononce sur une demande qui n’a pas été formulée ? 

Nous avons done, par suite, uniquement à examiner l'érticle 
22 de la Constitution, à constater que cet article a prévu qu'en 
matière de flagrant délit, la poursuite continuerait centre les 
parlementaires comme contre tout autre citoyen français. Et 

ceci étant constaté, l'Assemblée doit laisser, en vertu du prin- 
‘ipe de la séparation des pouvoirs, le tribunal de Brest se 
prononcer sur le déiit qui lui a été soumis. | 

Voilà, mesdames, messieurs, les observations que jé voulais 
lormuler, J'indique qu’à mon avis — et tel sera lé sens ‘du 
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vote de mes amis — il ne faut À aucun prix que l'on puisse 


ES que les parlementaires sont au-dessus on à dehors des 
ois. Votant les lois, ils doivent être les premiers À s'y sou 
mettre. Il serait inadmissible que, d'u nanière pueleonque, 
ils puissent se sonstraire à leur ap] lient \ {pnlaudissements 
Sur plusieurs bancs à droite.) ii 

M. le président, !a parole est À M ] toan tinlaudisse- 
ments ü l'ex tré te 1 ruche.) à 

M, Jean Pronteau, Mesdames, messieurs nous | 
tendre lrois orateurs, M. Ramaro! À \! le Mu after ct 
M. Teitgen, qui, à quelques nuan pres, abou À 
méme conclusion, Mais ces nuances t cependant 
santes, et je veux les relex k j 

M. Ramaronvy a convenu ju un pi hlen tri ica! ji { 
devant l'Assemblée et il en \ Soul] la \ en re t 
l'Assermbli ittentive au | | | { 
constituera \ei ble 1 | t 
Vent! 

\l {l \| i-{ {l 1 fu | | w 
légèreté, si je peux m'exprimer ainsi à end 

M. André Hugues, C'est très shirituel! 

M. Jean Pronteau. t, prenant! | ] 
a conclu qu'il v avait JA un incident banal. 

Cependant, il a éproux | | Üq J Vo l 
le uges de Pi 

Mais M. Teitgen, ] lient d q 
parlementaires, est allé beaucoup plus ll livr in 
véritable réquisitoi contre US pal \ 
d'avoir inatiift E di l'es 1] | le | l 4 tattoo (Lo il 
crupine, une di le ] tin 
imnitun tes pal Hit l l } ! i 
pas pour sa part 

En vérité, la question posée devant | i 
Ja tradition de la HE République t- ne trad érimée ? 
La IV République n'a-t-elle pas de tradition da (TNT ? 
En un mot, devons-nous innover dans ce déhat 

Je sui irpris qu'aucu le | 
n'ait rap} lent tant, 

| effet, il v a - l'A | l ‘ , 
domaine au flagrarit “| ] 1 ] Il 3 
conditions extrémement graves elle s'est ionree 

IL y à trois ans, un de nes collégu [ue je m'exens ; 
mellre en cause en son absence EE L'inport lcbat 
m'y oblig M. Douala Manga Bell, avait tué son fils, I fut 
arrêté. 

J'ai sous F s VCUX la déc | ion ‘du n el 1e 1 Répnubhi 
que à M, le president et à MM. les mem : i Vs ble 
nationale, dalée de Douala le 27 décembre 14 

« J'ai | ho ueur de vous « Nposel les fait l ini 

« Le 15 décembre 1947, le comm il] éhtral de } 1e 
Douala fut avisé, vers 2 heures du m ju QUIT | it 
'èlre commis au domicile du député du Cameroun, M Douala 
Manga Bell Alexandre, Il se rendit jrminrd tient r les 
lieux. 

Je passe sur les considérations. 

« I trouva, rälant et baignant dans un \ le Sang 13 
de Douala Manga Bell. Il avait élé te | lt IOLIX Il 8 
dans la poitrine, l'autre dans la tête... 

« Le député hébété, la chemise ensanglantée déposa sor me 
dés que le commissaire de police L'y eut invité, 

Je crois qui le flagrant délit n'est pas 4} seul ble, et le pi pe 
cureur l'indique lui-même en disant: « Le flagrant débit était 
indiscutable. 

Une instruction fut immédialement iverti it ] député 
Douala Manga Bell fut neulpé de meurtre et mis sous mandat 
de depôt, Jusqu'ici, il n'v a pas d’objection: tous les membres 
de l’Assemblée nationale sont l'accord Jour «ré pue, devant in 
tel fait, la procédure de flagrant délit doit être ippliquée 

Mais voici où j'invite le Gouvernement à refléchir ainsi que, 
dans la majorité, qui le soutient, les hommes politique ju 
parti auquel appartenait et appartient toujours, que j( he, 
M. Douala Manga Pell, c'est-à-dire les membres du mouvement 
républicain populaire, Le procureur continue «sa lettre de Ja 
facon suivante : 

t Jo VOIS adresse cett requiète { l'al | ju le 


ministre de la France d'outre-mer m'a demandé d'obtenir 
levée de l'immunité parlementaire dont jouit le député Donala 
Manga Bell et aussi, conformément à la deuxieme partie de l'ur- 


ticle 22 de la Constitution, ete... » | 

Autrement dit, c’est le ministre M. R. P. de la Fran loutre 
mer, agissant comme ministre de Ja justice, qui à demandé au 
procureur, dans le cas d'un meurtre, de passer par li vois 
normale, C'est-à-dire d'envoyer à l'Assemblée nationale un 
réquisiloire introduetif d'instance, demandant Ja levée de lime 


imuniié parlementaire. 

L'Assemblée nationale sait, sans que j'aie hocainm dectescouli- 
£ner. que-le dépulé en question: appartenait au même soupe 
que M. Coste-Floret, EPS E ) 
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Mais ce qu t pi mportant, c'est que l'Assemblée à observé ductif d'instance ent été soumis à l'Assemblée p 
qu 1," 4 bhiqui ‘ilormerment à là Wadilioi iS- à celle-ci de juger si la poursuite était luvale. 
ta [ue pr li à rise en us la He Pépublique, M. Eugene li daus Son traité, fait allusion à 
1 t t | unit délit, | | ) re est tent d'en iV4 dure lorsqu il écrit « ]l convient de rappeles que « & 
à 1 A DL st mermbi nlaire poursu ] l'an HE avait cité établi à une époque où le Corp , 
reuu | i d'instance d { lequei la DRRETE À h'avait pas de sessions limitées paul la clôture, où 
d'a! pu \ nub'ée doiven ice ni if mancnt et où, par conscquent, permaneite elail au 
le | l | il (] AE i po ulie Jabilité », 
€ | Voilà le droit. 
Al \ hu is changez Si, main! t, ce droit vous dérange, S'il gène au 
( | | il dre le Gouvernement et sa imajoriie, 1 Vous appartient, n 
} | ( la n ture et non messieurs, de proposer la revision de Fartcle 22 di 
de ; | lution. Mais 1E n'est pas possible, sans que s'éler 
J | t M. Co<te-Flor urd'h hp bune la plus véhémente protestation des élus du } 
pa il | ii e partant de cel article 22 de la Constitution, comme 
| ippeler les term | faire, ? en detourniez le sens et alliez à l’opp 
d' 1) Well le Douala volonl( du législateur. ipplaudisse re his à l'extrême 0 
\ ler lé 1 lex de l'immunilé par:e- Le lisant, les Hi mbres de FAssemblée nationale On 
hi el ji à fai enti ps les pours s élaient weralent En disant cela je ne songe pas seulement à la 
su : icstion rendu à son siès prise à l'occasion du meurtre commis à Douala, li 
PIE { r- des votes IRerve us au cours de plusi ‘urs débats qu 
l } i Lire ment : prés ni aeT “ip” RD re ne QE | L 
débha \ssemblée nationaie, saisie par le procureur d | 2 rat l'Assembiee nalionale à volé une proposilio 
i 1 T pv l'irnm 4 narle entaire AT la dil}si eduigsce : 
: é DT Le hu ge à lame ei, r ve PE ! "Dcihes. Lu Foute levi E d'immunité park metlaire est limitée ts 
Hal ALES CON AT ue visés dans Ia résolution de Assemblée nationale. { 
La vas ec. Ne PTS PRE: PP sauraient, Sans nouvelle autorisation de l'Assembl 
M. de Moro-Giaff récu l'opinion des grands sépubl cains “2 ae driahss ation aulre que celle visée dans ll 
sous p AL que CEu ' sos pas des juristes. En Par deux fois l'Assemblée a volé ce texte. Cerl ; 
Fear qure a 1 Le vient appuyer les cavons que M. le Président de la Répub Ique en à derma ine 
droils, de aires com ipplaudissements à troisième lecture, de sorte qu'il n'a pas encore force d | 
de de , : . 3 est certain aussi, d'ailleui , que la commission des in 
En elfet, pour parlementaires, la question n'est plus de parlementaires et son président n'ont pas fait beat 
ci ! \ t bacli : n nriviléce., ma Si la justice va geniee pour que ce texte, qui garantit plus expresséme 
ètre égale pour tous, Ceile expression peut d'ailleurs s entendr droits du Parlement, revienne en discussion, IL n’en : $ 
CR ES NU Les_parlementat oni-lis au-dessus des inoins que l'Assemblée à tranché au sujet de ce 
dois * Certau nt p Ce m'est pas ainsi que nous posons la grave de disaualifi , en affirmant qu'elle ne vo > 
q M L fait pour un parlementaire d'être com- qu'un parlementaire poursuivi-pour un motif puisse êlr in 
nn nul i el ie par le peupie, condamné pour un autre 
AU tre h le la protection de la Constitution et des Si vous autorisez aujourd'hui n'importe quelle pour $ 
lo N u RTE l'en- prétexte de flagrant délit, vous allez délibérément à que 
CO ‘ : g le la Consti- l'Assemblée nat ile, par deux : votes suécessifs, l 
turt { { { \ [11 17 pla CH her È 
e D Permettez-moi un exemple pris hors de toute ques! mie 
( II 1 aque est nstante. Elle n'a tique, et qui est peut-être un peu trivial — au « l 
et 1 d ; { LL ona l la idition | 1 Pr Vi # [la { il î » Do! 1e { viale dans un Car] 
dl dd ' mes cher ques, à Supp sons qu'un parlementaire soit en contravent ive 
TT véri Pr »s, au les réglements de police, à propos d'une borne just 
) 195$, où Vous pourre à l'occasion, par exemple. de Ta satisfaction d'un besoiï 
| République de Doual M. le Aux termes de la Constitution, telle que vous vo 
l \ y \ FTe7 que te 1 préter, qui empéchera de juger le flagrant délit 
uit Il Ï bliq \ S 1 | \sGemblee Daliohate ait à connattre dit la pour: 
ap . ŒU AUCUN FE: e ne ul:soit soumns ? Qui empnt 
A | Celte tradit ne | 4 is pa juge de disqualitier Le détit et de poursuivre ce parkten 
parce elle it une tradition, mais parce qu'elle se justtie von pas pour cet acte très répréhensible en soi et qui ninvite 
pile ee ours raison pour laquelle La HE Répu- d'être sanctionné, mais de le juger et le condamne uf 
blique ] la IN tua ce jour l'avaient constamment ob<er- attentat à Ja pudeur ? 
véé. File vise | en! mettre Îles parlementaires, la repré- C'est ee que vous Voudriez obtenir parce blanc-sei 
sentation nat e, en tant que telle, à Fabri de toutes les au Gouvernement sous prétexte de flagrant délit, Cela Î 
Mancenx dé l'exccutif | à lui dire: « Faites ce que xous voulez, c'est-à-dire n eniplove 
‘On du Oni, mais quand il v a flagrant délit, c'est plus que la procédure de flagrant délit », à 
différent . Ce serait vraiment {trop ermple, messieurs! Ou | Dans ce Ses, d'apres le dctuonnare de M, René Maver = 
pouvefnement ugerait d'autre procédure que de celle du flagrant piste par M. Teilgen, justice égale manistere. Or, la à "08 
délit elle-ei Tut permettait justement de passer outre aux n'est pas le ministere, (Applanudissements à l'ertrème guicne) 
cr ' hnelles? Le vote qu'o \ vous démande L \ssemblée nationale à toujours besoin, non pas de 
d'émettre aujourd'hui ouvrirait la porte à toutes les violences des faits repry hés n pas de juger, non pas d a ppot Q 
qui pourralent cire tes demain à ce principe constitutionnel. sen une ES es la (S, pv en es etai de ont { 
Parmi les arguments que M. de Moro-Giafferri et les collègues se; ra fie *Sagra ik 4 0ve de à Fe x: phgiar re d ed à ve Er. 
qui l'ont suivi ont apportés à cette tribune, j'en retiendrai tagiye er ve rt Sa a Lmicress PRES PRE CES er 
un autn tion délovale contre l'opposition, bref de dire si là p ire, 
AÉMERRE ve : + 1e ; ete comme M. Drevfus-Schuudt l'a très bien rappelé, est 101 el 
ON à IAit Vahoniil que sous 1 HI République le Parlement avait série 
des inter<es ïs, que sous la IVe il n'y en a plus et, par ù 


conséquent, que Finviolahilité est moins larg 
| 


là une interprétation vraiment abusive de ce qu'a voulu 
le iegislateur, car à la commission de la Constitution comme 
à l'Assemblée constituante, Guand Farti 22 a été voté, ce 
h'était pas une restriction par rapport aux lais conslitulionnelles 
de 1835 qu'il entendait apporter, mais au contraire une exten- 
sion de ce principe qui met la représentation nationale à l'abri 
de l'arbitraire de lexéculif, 

Et si vous en voulez une autre preuve, je rappellerai que 
d'autres consütutions, en France, ne prévovaient pas de ses- 
sions parlementaires. La Constitution de l'An HE, par exemple, 
est de celles-là: # n'y avait pas d'interruption de session. Or, 
dans cette Constitution, précisément, 11 n'était pas possible, 
san: l'accord de l'Assemblée, de poursuivre un parlementaire, 
mème en cas de flagrant délit, sans qu'un réquisiloire inlro- 








En la circonstance, vous ne pouvez pas prétendre 


poursuites exercées contre nos collègues soient Jo\ el 
sérieuses, Vous en êles d'ailleurs si bien persuadés q 3 
refusez à la commission compétente d'en être saisie. Vous vous 


opposez à ce principe constant de 1a HE République 
de Ja 1V°, ainsi que je l'ai montré avee l'affaire de Do 

Que ie procureur de la République à Brest nous envoe ta 
réquisitoire introduetif d'instance, et la commission coin] 
pourra juger S'H s'agit d'une affaire lovale et sérieuse. Fel ne 
doit pas être le cas, puisque vous préférez l'estamoter, puisiur, 
malgré la discussion qui a eu lieu à la conférence des pre 
dents et à laquelle M. Teitgen, président de la commission des 
immunités parlementaires a pris part et où il a don *1 
accord, pour la première fois dans l'histoire du Parlement 7 
commission des immunilés qui a succédé aux « dbuicau » 
d'hier ne sera pas sassie de celle affaire, 
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ar. l'Assemblée devrait, sur rapport de sa commission com- 
“tente, Se prononcer sur deux points: d'abord dire la jurispru- 

puis en fonction de celte jurisprudence, déclarer, non 
les intéressés sont coupables où non, mais si la procé- 
est loyale et sCrieuse, (Applaudissements à l'extrême 


| 


delice, 


pas 51 
uit . 
juut he *} . : « 

\vant de conclure, je veux répondre à un autre argument 
très passement démagogique, celui qui consiste à dire: « mais 
gui tous les citoyens doivent ètre égaux devant ja loi. 

'oenecte-t-on cette égalité quand sur 4.000 ou 5.000 manifes- 

Res] ñ 
nnts, quatre seulement sont appréhendés, dont deux déprtés. 
tant i" < ‘ 

n pas parce qu on à quelque chose à leur reproche Jai 


: np! ment parce qu ils sont députés communistes ? 

[a preuve qu'on n'a rien à leur reprocher c'est que, je le 
répète, Vous fuyez la commission des immunités parlemen- 
quires, vous refusez le réquisitoire introductif du procureur. 
& le seul fait d’être parlementaire communiste constitue 
aujourd'hui un délit, alors, 11 n'y à plus d'égalité devant la 
ni. et c'est cela que vous voudriez, (Applaudissements à 
lextréme gauche.) 

C'est pourquoi, passant toute mesure, comme Fa fait observer 
avec plus d'indulgence que moi, j'en conviens, M. Ramaronv, 
le hitonnier Teilgen à violemment criliqué les juges de Brest. 

Nous ne somines pas là pour les défendre, Nous ne pensons, 
ni en ce qui concerne nos collègues poursuivis ni en ce qui 
concerne les autres accusés, que ces juges aient vraiment 
montré leur désir de respecter intégralement la volonté popu- 
aire (Erclamations au centre et à droite) qu'ils doivent faire 
appliquer en tant que juges. (Nouvelles erclamaltions.) 

Mais s'il y a une chose qui ne soit pas admissible, c'est bien 
que ces juges puissent être criliqués pour avoir fait preuve 
de déférence à légard de la représentation nationale, 

Je liens encore à relever certains propos de M. le garde des 
sceaux qui, aujourd'hui vient dire aux juges comment jis 
devront juger demain. Au fond c'est bien de cela qu'il s'agit, 
n'est-ce pas, sous couvert d'indépendance de la magistrature ? 

(Applaudissements à l’egtrème gauche.). Car, après les décla- 
rations de M. le ministre, et celle de M. le président de Ja 
commission des immunités parlementäires, la défense des parle- 
mentaires en cause parait fort compromise, 

M. le garde des sceaux tient pour certaine, il l'a dit, la culpa- 
hilité de ces deux députés, Plus encore, les deux autres accusés 
dont le procès doit venir en appel, vont subir le même har.dicap 
que les parlementaires, puisque, eux aussi, vont être co:dam- 
nés par avance par le vote que l’on veut vous faire émettre, 
en vous demandant de ralfier la procédure que le Gouverne- 
ment a employée. | 

Mesdames, messieurs, en agissant ainsi, vous sortez du droit, 
et de la légalité républicaine, et lorsqu'on cite les propos tenus 
par M. René Mayer ce matin, on ne peut vraiment le faire que 
par ironie. 

Ha commencé son discours en parlant du respect de Ja 
Constitution et des droits du Parlement. Mais la Constitution est 
violée, car il v a deux poids et deux mesures. A Douala, on 
relâche un père qui vient d'assassiner son fils et, sur la 
demande d'un ministre membre de la majorité, on exige du 
procureur qu'il réclame la levée de l’immunité parlementaire. 
À Brest, aujourd'hui, sans le moindre prétexte valable, on 
arrête deux députés et, faisant fi des scrupules du tribunal, on 
refuse tout recours à la procédure de demande de levée d’immu- 
nité parlementaire. Dans les deux cas, il y a un point commun : 
le flagrant délit invoqué, et indiseutable dans le premier cas. 
Mais H y a deux procédures suivant qu'il s’agit d'un ami 
du Gouvernement où d’un adversaire. 

Vous ne respectez done ni la Constitution ni les droits du 
Parlement. 

M. René Mayer a déclaré ensuite qu'il convenait de protéger 
le Parlement contre les abus de l’immnnité. Curieuse maniere 
de protéger le Parlement que de défendre à ses meilleurs 
leprésentants de continuer à accomplir leur mandat, et ce au 
mépris même de la Constitution, qui leur fait un droit de siéger 
il. (Applaudissements à lextréme yauche.) 

Enfin, M. le garde des sceaux a affirmé que la loi devait étre la 
méme pour tous. Des propos ont été tenus contre les juges de 
Brest, coupables d’avoir éprouvé un scrupule. Ceux qui les ont 
brenoncés croient peut-être que ces propos les honorent. En 
réalité, ils montrent à quel point vous considérez que la loi 
n'est pas la même pour tous, et que, dans cette période d° trou- 
bles chroniques, dont à parlé M. Teitgen, il faut frapper bruta- 
lement. 

La loi vous donnerait le moyen de frapper fort, puisque vous 
avez la possibilité d'instituer l’état de siège. Permettez-moi de 
Vous rappeler à ce sujet le mot de Cavour disant qu’en période 
d'état de siège, un cochon même pent gouverner l'Etat. 
(Apyaudissements à l'extrême gauche. — Rires et mouvements 


divers.) 


M. Joseph Defos du Rau. Quelle référence ! 
M. Jean Catrice. Surtout dans la bouche d’un communiste! 
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M. Jean Pronteau. Je ilirai en conclusion, que si l'Assemblce 


| 
nationale voltait tordre du jour qui lui est proposé par la malo- 
rite, elle lransgresserait {} Litit tue rt IDique les droits du 
Parlement, la ju spi idence de la IR } blhique sl que celle 
de la IV: Republique car J'attend que M. le garde des sceaux 
démente les indications que jai fournies à propos du cas 
I uala. Mais ] n'« nregistri que con silence € u} ble 

Si vous vVoulez suivre le Gouvernement envers et contré 
fout, faites le. Mais hronez garué il vous mènera tr loin des 
voiles dan: lesquelles lt peuple francais est € ERA FU et c'est le 
peuple QUI ra Jusq u Hhout bafs applaudissement 
l’extrème gauche 

M. le président. [A parole est à M Lussi ipplaudissements 
à qauch® 

M. Charles Lussy. D LE lt { li ji [RS Ouver! O1 l 
l'A&emblée, (F TOUR so (RARE: J qu qu on en ut «€ à 


hi à suivre le Gouvt \emen! iujourd hu ulre une 
position politique 

IH a à l'égard de notre conscience, qui vaut au moins la 
vôtre, messieurs (l'oraleur s'adresse à l'exrtrème gauche), et à 
l'égard de Ja Constitution et des lois républicaines à prendre 
la position qu'il estime conforme au respect des lois, aux droits 


du Parlement et aussi à la dignité des parlementaires. (Applatt- 


dissements à gauche el Sur quelques bancs au centre.) 

Nous ne demanderons pas là revision de lartiele 22 de a 
Couslitution, parce que nous pensons qu'il est fort clair et que, 
sur ce point, nous nous asSOCIONS pleinement aux observations 
présentées notamment par M. de Moro-Giafferrt. 

Mais enfin, le tribunal de Brest s'esl prononcé. Son opinion 
a l'inconvénient à nos veux de nous obliger à délerminer un 
cas général d'après un cas d'espèce, Ha en contre-partie peut- 
être l'avantage de dissiper un malentendu et d'empêcher qu à 
l'avenir puisse se créer la moindre équivoque, Et si j'avais un 
regret à formuler, ce serait qu dans d'autres cas, où nous 
avons eu l'impression que les magistrats n'appliquaient pas 
toujours exactement la loi telle que nous Favions votée, ils 
n'aient pas eu l'idee qu'ils ont eue, cette fais, de demander à 
l'Ascemblée nationale d'interpréter elle-même sa pensée, afin 
d'éviter, de leur part, des erreurs regretlables. 

M. Joseph Defos du Rau. Ah no! 

M. Charles Lussy. Nous n'éprouvons aucune gene à prendre 


position, de la facon la plus nette, dans ce débat. Les droits du 
Parlement ne sont nullement en jeu. 

Peut-on vraiment soutenir valablement que les députés 
auraient tous les droits et qu'à parür du moment où on leur 


appliquerait la loi commune, leur groupe — qui pourrait être 
un autre groupe que le groupe communiste — dépécherait à la 


tribune des orateurs qui viendraient dire: pardon, ce n'est pas 
en fonction du délit commis que nous somines pOUISUIVIS, 
mais en fonction de nos opinions ? 

Allons donc! Vous ne le croyez pas vous-même lorsque vous 
le dites, (Applaudissements à gauche el au centre.) 

Vous pouvez, à cette tribune, pour défendre une cause 
que vous pensez utiliser pour votre propagande, employer tous 
les arguments, fussent-ils les plus mauvais. Mais vous ne nous 
ferez pas croire que vous les prenez très au sérieux, Si vous 
le faisiez, ce serait alors beaucoup plus grave et je vais vous 
dire pourquoi. 

L'immunité parlementaire, à nos yeux, est Ja garanbe de 
tous les membres du Parlement contre les abus possibles du 
pouvoir qui voudrait les empêcher d'exercer leur mandat, 

Chaque fois que les pouvoirs publes tenteraient un coup de 
force qui, sous de vains prétextes, viserait à empêcher un par- 
lementaire, de quelque groupe qu'il se réclame, d'exercer son 
mandat, nous ne serions pas les dermers à protester, 

Mais, en l'espèce, il ne s’agit nullement de cela. I y à une 
chose que nous n'admetlons pas el que nous n'adimettrons 
jamais, à une heure, surtout, où l'on à substitué à la doctrine 
constitutionnelle de la He République en matière d’immunité, 
celte Ile République dont on a tant parlé à celle tribune en 
termes si aimablement suprenants, une autre doctrine. 

Sous Ja He République, la permanence de Fimmunilé n'exis- 
tait pas. Le flagrant délit prend, par conséquent, un caractère 
nouveau dans le cadre d’une Constitution où, sans cela, tout au 
long de la législature le parlementaire risquerait de devenir 
ce que nous @'admeltons point qu'il soit, un étre à part, un 
personnage tabou que la loi républicaine ne pourrait jamais 
atteindre: (Applaudissements à gauche, au centre el à drole.) 

M. Jean Pronteau. Voulez-vous me permettre de vous jnter- 
rompre, monsieur Lussy ? 

M. Charles Lussy. Je préfère continuer, 

M. Jean Pronteau. Vous avez le droit de lever l’immunitè 
parlementaire, mais pas de poursuivre sans saisir PAssemblée 
nationale, même en cas de flagrant déHt…. 

M. le président. Monsieur Pronteau, l'oraleur n'acceple pas 
d'être interrompu, 
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M. Charles Lussy. Si l'u-os le l'immunilé n'avait pas M. Pierre Montel. Mes chers collégues, j'éprour Re 


de ja donné Jeu à de tels excès, il est nrohbable que nous 
ne serions pas arrivés, pelil à petit, à considérer qu'il devient 
Vraiment trop facile de se servir de ce qui doit être la garantie 
| pouvoir, pour £&e Jivrer 


le legislateurs contre jes excès d 
Miifilitin hell à à «hitlammat! 111, à toutes les excilations possibles 
et ; otuire, en un mot, inmmunilé et irresponsabilité, ce 
que | hi admetton ji \n7 audissemt ils da qauche, au 
[He a dot 

La rlementaires e le répél ne sont pas tabous. IIS 

j l 

‘! i cire Frs pi Hi ! i 16 HA M'ialtier : Illalz CEIA 1e sul 
l ‘ l A t pa les livres 
ui 1 1 

\ | ce} ) irLive rar 
1 

| pi rfaitement, je le dis aussi franchement, qu'un 


paricinental p é devant 1 CoNsSCIence puisse estimer que 
1! l run le de prendre part à une action publique, 


celle 
TETE peut contester que cette action publique se relie 
exactement à l'exercice de son mandat. 

| s plus 1 : J'admets même qu'un parlementaire, placé 
levant conscience, décide qu'il doit participer à &äes actes 
de Hence. Mais je n’admets pas quil refuse ensuite de 
1 er { ] pot miites. { pplaudrs emernlis da gauche au 
cer et à droite 

Parier taire 1x int pris une attitude qui en vertu même 
de l'autorité que Jmi donne son mandat, peut amener d'autres 
cito vi à encourir certains risques, il est impossible que, 
pour lui, le discours prononcé ou le geste arcompli, les risques 
n'existent pas et que seuls les autres encourent les rigueurs 


des tribunaux. ipplaudissements ü gauche et au centre.) 


M. Joseph Defos du Rau. Les larmpistes! 


M. Charles Lussy. Vous avez dit une chose inexacte (l'oraleur 
s'adresse à l'ertrême gauche) lorsque vous avez affirmé que 
seuls les députés communistes ont été poursuivis. L'un de 
vous a dit cela. Un autre avait dit le contraire. Cela n’a pas 
d'importance. 

L'un des vôtr et non des moindres, m'a dit un jour qu’on 
pouvait bien changer d'opimon à vingt-quatre heures d'inter- 
Valle, I ne vous aura pas fallu une demi-journée pour émettre 
des opinions contradictoires. 

Cet exemple reflète les mauvaises méthodes employées pour 
défendre votre cause. 

Vous avez, en outre, utilisé au moins un argument qui, je le 
crains, pourrait finalement se relourner contre vous. 

On a évoqué, en effet, à cette tribune, ce matin, le précédent 
de M. le marquis de Dion, Je ne sais pas si, an cas où il eût 
existé en 1903, le groupe communiste eût fait à la cause du 
marquis de Dion et à l'intervention de M. Georges Berry, député 
nationaliste de Paris, un accueil aussi sympathique que celui 
que leur à réservé ce matin l'intervention de M. Jacques Duelos. 

Mais celui-ci nous a rappelé lui-même que le marquis de Dion, 
ayant participé à Nantes ou à Saint-Nazaire à des actions vio- 
Jeutes contre la loi républicaine, eut du moins, lui, le respect de 
sa propre dignité et n'invoqua jamais, ni lorsqu'il comparut 
devant le tribunal qui le jugeait, ni lorsqu'il fut condamné, 
l'immunité parlementaire à laquelle il avait renoncé en accep- 
tant de courir des risques, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

Il vaudrait peut-être mieux, une autre fois, chercher des réfé- 
rences plus probantes. 

Nous sommes toujours très émus lorsque nous voyons les 
représentants du parti communiste se faire, à la tribune, les 
défenseurs de la liberté et de la Constitution. Nous avons été 
très touchés lorsque leur dernier oratéur nous a indiqué que, 
petit à petit, nous nous acheminons vers un régime où, en 
quelque sorte, le Gouvernement ferait la loi, 

Mais il y a des pays où l'on a réglé cela autrement. (Rires 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) On à 
institué des tribunaux du peuple. Hitler avait déjà eu cette 
idée, du reste, avant les démocraties populaires. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

I vaut mieux que vous apportiez plus de modération lorsque 
vous défendez, contre nous, certains principes qu’en définitive 
nous défendons chaque jour contre vous et que nous conti- 
nuerons chaque jour à défendre contre vous. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Nous voulons que les parlementaires ne soient ni hors la loi, 
ni au-dessus de la loi. Nous entendons qu'ils puissent libre- 
ment exercer leur mandat, Mais lorsqu'ils se mêlent à l’acti- 
vité collective des autres citoyens français, ils deviennent des 
ciloyens comme les autres et dès lors leur dignité exigerait 
qu'ils acceptent de prendre leurs risques commes les autres, 
(Applaudissements à gauche, au centre «et à droite.) 


M. le président, Nous arrivons aux explications de vole. 
La parole est à M. Montel. 





d'expliquer mon vote, parce que j'en saisis toute 
qu'ii met en Cause; non pas simpiement des pri 
juridique, mais également des personnes, des pal 
siégeant parmi aous. 

J'ai été pleinement convainen par 
sentes par M. le garde des sceaux et par ni tre émit 
M. de Moro-Giafferri. 

Cependant, ce n'est pas seulement cela qui 
mon vote en faveur de l'ordre du jour signé des rep: 


de la majorité, c'est aussi, pour ainsi dire, une qui 


rguments 


raulice, 

En effet, je pense au peuple de France qui assis 
suivant, Des exécutants, des militants communistes, 
croire sincères, sont lancés par leurs chefs dans 
Is sont aujourd'hui ea prison et condamnés. Quant à L 
qui sont les instigateurs de leurs actes, Fun était 
déclaré hier, caché derrière un mur. Et tous les 
aujourd'hui cachés derrière l'immunité parlementa 
Sur de nombreux bancs 

Parce que le peuple de France est abusé, je der 

les responsabilités soient prises par chacun et que les 
ont donné des orüres aient au moins le courage, com 
tout chef, non pas simplement dans une armée, mais 
vaste où il soit placé, de prendre leurs responsabiliti 
Fr l'exécutant aller seul à la mort, en tout cas 
tandis que les responsables sont cachés l'un derrièri 
les deux autres derrière leur écharpe. (Applaudis 
droie, sur plusieurs bancs au centre et sur quelqu 
qaux he. 

M. le président. Bien que le temps de parole du gr 
muniste soit expiré, la parole est à M. Duclos pour cinq 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Jacques Ducios. Mesdames, messieurs, je conslate que 
M. Lussv, au nom du groupe socialiste, M. Capitant, a nom 
des gaullistes, M. Montel au nom des réactionnaires.….. 

M. Pierre Montel. Réactionnaire contre la sottise 
représentez. (Apmlaudissements à droite.) 

M. Jacques Duclos. En fait de sottise, vous êtes très bien servi, 
monsieur Montel! 

M. Pierre Montel. Si la sotlise s'évalue à l'épaisseur, vous êtes 
maitre, monsieur Duclos. 

M. Jacques Duclos. Le Bon Dieu a été très généreux pour vous, 
remerciez-le. (Très bien! très bien! et rires à l'extrême qauche 

M. Pierre Montel. Autrement dit, c'est moi qui mange el vous 
qui engraissez. (Rires à droite.) 

M. le président. Veuillez cesser ces interruptions. Le débats 
élé digne. Il doit se poursuivre dans la dignité. 

M. Pierre Montel, C'est difficile avec ce garçon. 

M. Jacques Duclos. Les députés dont j'ai parlé ont dévelop 
ici les mêmes idées et se sont, après avoir donné divers arg 
ments, prononcées les uns et les autres contre l’ordre du 
que j'ai déposé. A la vérité, j'ai l'impression que l’on ! 
créer une certaine confusion, 

M. Charles Lussy. Nous sommes d'accord! 

M. Jacques Duclos. Si l’Assemblée est amenée à exar le 
cas de Mme Lambert et de M. Signor, nous demandons qu'elle 
le fasse dans les règles habituelles et non pas par le bas 
d'un ordre du jour, ce qui est complètement irrégulier. 

On a rappelé tout à l'heure que, dans le cas d’un flagrant délit 
— il s'agissait d'un meurtre — l'Assemblée nationale à pris 
une position différente de celle que lui demande de prenire 
maintenant le Gouvernement. La commission des immunités 
parlementaires avait été saisie du cas de M. Douala-Manz Bell 

ll s'agit de savoir si l'Assemblée, qui a innocenté uu meur 
trier va livrer à la justice deux innocents. C’est ainsi que R 
problème se pose, (Applaudissements à l'extrême gauch 

M. Paul Theetten. Les deux cas ne sont pas comparal 


L, 





M. Jacques Duclos. D'ailleurs, M. le président de l'Assembi® 
nationale, dans la lettre qu'il m'a écrite et dont j'ai donne 
lecture ce matin, indiquait en invoquant les précédents don 
j'ai parlé qu'à son avis les dispositions de J'arliclke 2 


de Ja Constitution semblent recommander une consultation 
préalable de l'Assemblée. s 

Or, la consultation préalable de l’Assemblée doit être failé 
régulièrement et non par le biais d’un ordre du jour eloturant 
un débat sur une interpellation. C’est cette thèse que vou 
auriez dû défendre à cette tribune, monsieur le président de 
la commission des immunités parlementaires, si vous avi 
accompli dignement le mandat qui vous a été confié par la 
commission. 

M. Henri Teitgen. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, monsieur Duclos ? ‘ 

M. Jacques Duclos. Volontiers. 


L'Ass 





LS 


k] 


pe 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


—_—_—_————_— —_—_——————— = es mens 2, 


SEANCE DU 27 AVRIL 1950 3005 





Tr 

M. Henri Teitgen. Je me permels vous faire observer pour 

‘vire des débats que je n'ai pas parlé en qualité de prési- 

commission des immunités parlementaires, mails en 

et au nom d'un certain nombre de nes amis. Je 

éné ma liberté de pensée en acceptant la présidence 
nmission. 

L Jacques Duclos. En tout cas, je prétend, monsieur leilgen, 
re actuelle, l'argument qué je dévi loppe est sérieux 
int de livrer des parlementaires à Ja justice, on doit 
les règles que nous avons fixées nous-mcmes, Ces 

été observées dans le eas de M. Douala-Manga-Bell. 
veut-on pas les respecter dans le cas de Mme Lam- 
M. Signor ? Telle est Ja question que je pose. (Applau- 

l ls à l'extré me gauche.) 

.il y a deux poids et deux mesures et on comprend 
vous voulez faire une opération politique, Vous sentez 


qu'il vous faut un regain d'anticommunisme pour 


nantage votre majorité. Vous savez que votre poli- 
ndamnée par le pays: vous êtes en train de sup- 
les crédits pour l'enseignement, les travailleurs ne 
que des salaires scandaleusement insuftisants, le 
umis à une fiscalilé écrasante. Vous savez que le 
<e rend compte de plus en plus que tout cela est la 
s nce de la politique de préparation à la guerre que 
vez. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Ercla- 

ru centre el à dioile.) 
le parti communiste se dresse contre celte politique 
. c'est lui que vous voulez frapper, Vous voulez 
eux députés parce qu'ils représentent et sym- 
la politique de défense des intérêts des travail ‘urs €? 
x. (ApplaudisSements à l'ertrême gauche Excla 

tu centre et à droile. 
nème plus loin: vous vouliez frapper ces députés et 
la justice, Vous avez d’ailleurs tenu à légard des 
propos révélateurs de votre état d'esprit. Vous estimez 
juges ne vont pas assez fort, Mais quand vous aurez 
mner ces députés, vous vous servirez ensuile de l'or- 
e de Gaulle de 1945 pour les priver de leurs droits d'élus 
rez prononcer Jeur déchéance. Vous voulez en somme 
iler à faire une politique s'inspirant de celle que 
Hill sait en gros quant il chassait les députés communistes 
hechstag (interruptions au centre et à droite. — Applau- 
nts à l'extrême gauche), mais vous la faites en détail 
IS d'hypo risie. Nouvelles interruptions au centre et 


mesdames et messieurs, de prendre vos responsahi- 
s nous Considérons que si l'Assemblée, dans <a majo- 
ès avoir innocenté un meurtrier livre à la justice des 
elle montrera par cela même qu'il n'v a plus de 
n France avec le commis de la banque Rothschild à la 
‘ Vendôme, et la majorité de l’Assemblée montrera aussi 
le trahit Ja. conflance du peuple de France. (Applaudisse 

: l'exrltrème qauche.) ? 

M. le président. La discussion est close. 
ne je l'ai indiqi ié, tous les ordres du ‘our ont été 
ivee demande de priorité. J'ai considéré qu'il était 
] pue l'Assemhlée pro ède à des scrutins de forme et 
{ préférable qu'elle statue sur ces textes dans l'ordre 

où ils ont été déposés. 

| mettre aux voix l'ordre du jour du groupe commu- 


M, René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. 
par le Gouvernement. 
. le président. J'imagine qu’il y a une demande de scrutin. 

* Jacques Duclos. Evidemment! 

N. le président, Je n'en avais pas élé saisi mais j'ai deviné 
y ention, 

M. Jacques Duclos. Je vous remercie. 

M. le e président. Je mets aux voix l’ordre du jour de M. Duclos, 
Te} par le Gouvernement, 

le suis saisi d’une &emande de serutin présentée au nom 
du foupe communiste. 

Le SCrulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

e scrutin est clos. 

u , . , . 

M. les secrétaires font le dépruillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.............,........ 588 
ON PP RTE 
Pour l’adoption........... 182 
CORRE ….......ossococosse 406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 





— 8 
EXCUSE 
M. le président. M. Maurice Schumann s'excu pos 


\u iSSIS 


g 
ARRESTATION DE DEUX DEPUTES 
Reprise de la discussion d'une interpellation. 


M. le président. \o re] terpel- 


M. Jacques Du 

No arFriNOI l Î au l 
M. Dreyfus-Scl L £ il . 
Î progres es 

Je suis saisi, conformément à l'artiele 83 du réglemi a 
dem ru pui À EL à ; 
déput 1) dont pi e en séan r 
ppel nominal : 

Avant l'appel not | pr ble à l'ouvi | ) 
] real eo!) ip)hl 1 | | ! | { 
faire connaître si le nombre des dé putes present a t la 
majorité absolue du nombre des députés com] L \SS€IN- 
blée 

Le bureau affirme que le quorum est atteint 

Je vais procédet d l'appel honinial de { : [a 
demande de scrutin. 

J'invite chaque signalaire à se lever à <on | à l'appel de 
son nom €t je prie MM. I secrétaires de bien vouloi trôler 


L'appel a lieu 
P} 


M. le président. La présence des cinquante enataires de Ia 


demande avant été constatée, le scrutin vi VOir lIeU line dia 
tement à Fi tribune. 

Conformément au quatrième alinéa de Particle 83 du ue 
ment, il va ètre procédé à lappel nominal de nos coilégues 


\ appelant tout d’abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il Sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l'appel de leur n 

Je vais tirer au sort la lettre pal lat elle \ 
l'appel nominal. 

Le sort désigne la lettre P 

M. le président. J'invite nos collègues à demeuret leur bane 
et à ne venir déposer 1 ptii \ dafis 1 UTrTH \ pel de 
leur nom. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissier, vetullez commencer Fappel nom 

L'appel a Lou Le scruliti € & OUCUCTEL 1 bre CS Cle 
quante-cinq Pninules 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 


JL va étre procédé au rap] 

(Le l'4 1ppel 4 “er [7 

M. le prèsions. réappel est term 

oc md plus à voter ? 

écrin at ce . 

Le scrutin est clos à dir-huil heu s cinq l { manutes.) 
M. le président. Le résultat du scrutin sera pi \ DrO- 
chain ET 

19 
ORDRE DE JOUR 

M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heu Je séance 
publique: 

Suite de Ja diseussion des interpellation lire 
du jour de la première séance, 

La scanre est levée. 

(La ecance est le lux & lit if heures } 

Le (} C] du TT e di a tenom phtie 
du { A “4 mblé 11 
PAUL La 

Il La demande port les ignatures de MM. I Î | at 
» " 1 : du 
d'Astier de la Vigerie, Lavergne Lareppe, Ben ] Ducvios, 
Duinet, Mine Marie Lambert, MM Promeau, M 1, Labriel 
Paul, Villon, Mme Braun, MM. Rosenblatt, Bri l Fiévez, Pier« 
rard, Michel, Mmes Francois, Boutard, Douteau, Duarras, Nédel D 
Duvernôis, MM. Albert Rigal, Rosan Girard, Morand, Mme ( rbon- 
nel, MM. Mouton, Védrines, Guiguen, Genest, Mar Noël, Mudrvy 
Castlera, Girardot, Malon, Mme Le Jeune, MM. Marc Dupuy, Cristo- 
fol, Jean Duclos, Bartolini, Lenormand, Roger Roucante, Dufour, 
Brault, Besset, Mme Claeys, MM, Gabriel Roucaute. Billat, Biscarlet 


ag Gosnat, Alphonse Denis, Barel, Mme Roca, MM Toujas, 
sayet, Julian, Goudoux, Chausson, Cermolaece, Renard, Pirot, Ver- 

# Juge, Hamon, Gouge, Greffier, Touchärd, de Chambrun, Liselte et 
lonphouc t Boigny. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


MM. 
Airoldh. 


Alliot 
Mile 


Arlhaud 
Astier dc La Vigerie (d° 


Auzue 


Bollanger 


ocre 


Barel 


Ba-thélémy. 
HBartolint 


Mine 


Denise}, 
Peu nst 
Berger. 
hesset, 


Baitlat 


Rilloux 
Liscariet, 


Biol 


Blanchet. 
Boccagny. 


bruns l do 
Bout 


Boukadoum. 
Bourbon, 
Mme Boutard 
Boutavant 


Brauit 


Mine Madeleine Braun 
Brillouct. 
Cachin 


Calas. 


Camphin. 


Cance. 


Cartier (Marius), 
HauteMarne. 
Casanona 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charmbeiron 
Chambrun 
Mine Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Mine Chevrin 
Ci'erne, 
Mine Clacys. 
Cogniat, 


Costes 


eine, 


Pier 


Coulibaly 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Da:sonville, 
Denis {Alphonse}, 


laut 


Diemad., 
Mine Douteau 
Drevfus-Schmidt. 


Durios 
seine 

Duclas 
nt oise, 





Dufour, 


LA 


SCRUTIN (N° 2358) 


M. J jus Duclos dr 


rn flatres relultini r l'hrre 


Ont voté pour: 


Dumet (Jean-Louis). 


Marc bupuy (Gironde 


Dulard. 

Mine Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
l'ayel, 

Félix Fchicaya. 
lFievez 

Mine francois, 
Mine Galicier. 
Gharaudy. 


Garcia, 
Gautier, 
Genest, 
Ginestel 
Mme Ginollin. 
(10VOnI. 


Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

touge. 

Greflier, 

Grenier (Fernand). 
Uresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin f{Lucie) 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 

seine, 
Guiguen 
Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
seine. 
{Hamani Diori. 
IHarmon (Marcel). 
lime Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Huzonnier 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juge. * 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Khider. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 


Mme LeJeune(Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waïdeck}, 
Liscite. 

Liante, 

Maillocheau 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André) 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


séance du jeudi 27 avril 1959, 


co {u ) 
1 { lon dep 
SPP PPT TL 585 
233 
182 
... 403 


yMeunicer (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mezcerna, 

Michaut {Viclor), 
seinc-Jnféricure, 

Michel, 

Midof, 

Montagnier, 

\Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Mme Naulrs 

Mme Nedclec. 


Palinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier, 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 


Peyrat. 
Pierrard. 


Pirot, 
Poumadère. 
Pourtalet. 


Pouyel. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté, 
tamette, 
Renard, 

Mme Reyraud, 


Rivet, 

Mme Roca. 

tochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

toucaute (Roger), 
Ardèche, 

tuffe. 

Mile Rumeau. 

savard. 

Mme Schell. 

servin. 

signor. 

Mme Sporlisse., 

lhamier. 


|Thorez (Maurice). 


l'huillier. 

Tillon (Charles). 
louchard. 
Toujas. 

Tourne, 
lourtaud. 


lricart. 





\Mme Vaillant- 


ergès 
me Vermeersch. 
Pierre Villon. 


| Zunino. 


Noël (Marcel), Aube. 


Petit (Albert), Seine. 


Riga! (Albert), Loiret. 





MM. 

Abelin. 
Allonneaut, 
Atniot (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal,. 
AssCc'ay, : 
Auban,. 
Aubry. 
Audegui!, 
Aucarde. 
Aujoulat, 
AuImeran. 
Babel (Raphaël. 
Bachelet, 
bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bbardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
laut Bastid. 
Baudry d'Asson (dc). 
Baurens. 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Ali Chérif. 
Benchennouf, 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères, 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
hocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Ille-et- 


Vilaine. 
Bouvier-0'Cottercau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
Calrice. 

Caveux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chaulard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 





Ont voté contre: 


Chevaïlier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre, 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
hevigné (de), 
bristiacns. 


:lostéermmann, 
.offin. 

:0hin. 
‘ordonnier. 


Haute-Garonne. 

‘oste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston., 

Crouzier. 

Dagmn. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou, 

bavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mine Degrond, 

Dbeixonne. 

Delachenal, 

Delahgutre. 

Delbos {Yvon), 

Delcas. 

Denais (Joseph). 

bepreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Diecnesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain, 

Lrrecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet, 

Fontupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet, 

Frédéric-Pupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabetle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (F'ancisque). 

Gazicr. 

Géeotl'e (de). 

Geérnez. 


lerenceau (Michel). 


Coste-Kloret (Alfred), 








Gervélino 
Giacobbi, 
odin. 


Lorse. 


Gosset, 
Gouin (Félix). 
Hourdon. 
Gozardi (Gille 
Grimaud, 
Guérin (Maur 
Rhone. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André 
Guille. 
Guillou (ou 
Finistère, 
Guilton, 
Guyomard. 
Guyon (Jeanr- 
Raymond), { 
Haïbout. 
Hénault. 
Henpeguelle 
IHorma Ouki Baba 
Hugues (Emite), 
Alpes-Marilimes, 
Hugues (Joseph 
André), Seine 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèces, 
ihuel. 
Jacquinot,. 
Jaquet, 
Jean-Morealt. 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jouve (Géraud) 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône 
July. 
Kauffmann, 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn {René). 

Labrossëé. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivie’) 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin) 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Lelourneau, 

Levindrey, 

Liquard, 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie André). 

Märin {Houis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 1! 
Marne, 
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1 v-petsche. 
\! baniel}, 
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Re ctantine. 
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1 
Ai I rre Fer- 
meck 
\ 
\! e 
\ 
\ France. 
l de). 
\ indré-Fran- 
j Deux-Sèvres. 
wétayer 
} \feunier, Indre- 


ajchaud (Louis), 


\t 

\ 1d. 

Mi Jules) 

+ 

} Guy) 

A 

A! L 

M 

Monteil (André), 
Finistère. 

Al Pierre). 
e 

Mar! " 
Aoro-Giafferri (de). 
\! ict 

M su 

\ * (de) 

Mo 

Mutter (André) 

E Ninine 
\ “3% 
È Noël (André), Puy-de- 

Dôme, 

\ icres 

Olmi 

Orveen. 





Palewski. 

Penuy. 

Petit {Eugène-Clau- 
dius). 

(GUY) 
Pyrénées. 

Mine Gerrnaine 
Peyroles. 

Peylel. 

Pflimin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pieven (René), 

Poimbæutf. 

Mine Poinsa-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourlier 

Me l'r 

Prigent 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finisté re. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier 

Ramadier, 

Ratnarony. 


, Basses- 


vert. 


(Robert), 


Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Rceb. 


Regaudie, 
Reille-Soult. 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ricou 

itigal (Eugène), 
Rincent. 
Roclore 
Rollin 
oques, 
Roulon. 
Rousseau. 


Seine 


Louis). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauer. 

Schaff. 

Schauffler ‘Charles). 

Scherer (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


Scamiit {Aiber!l), 5as- 


J» ou 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 


Schneiter. 
Schuman (Re 


bert), 


nn (Maurice) 


19 


“jmmonrit 


Ï TA Pabo). 


Fi rp ‘ nd. 
lerrenoire. 
Tneetlen. 


l'uibauit. 

Tluriet. 

lhomas (Eugène), 
Thgeral. 

Tinaud (Jean-Louis) 
linguy (de) 
Toublanc 
Triboulet 

Truffaut 

Valav 

Vale no, 

Vée 

Vendroux 

Verneyi 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Vialle 


Villard. 

Violleite (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Wolff. 





Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MA. 
Boulet (Pau). 


Denis { 
D: 1rd 


(André), 
ogne, 


Lécrivain-Servoz. 


[Picrre-Grouès. 


N'ont pas pris part au vole: 


MM, 
Aku 
Apithy 
Aubarmne. 


Condat-Mahaman. 
Derdour, 


Guissou (Henri). 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Nazi Boni. 


Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogyo Mamadou, 
Pantaloni. 


Rarmonet. 


Sarav: ane Lambert. 


Senghor. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 487 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) el Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, 


Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
ce 2e LE] (d’ ). 
(Maurice). 


Bélolaud. 
Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


Serre. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


. Edouard Herriot, 


président 


. Le Troquer, qui présidait la séame. 


Les nombres annoncés 





de l’Assemblée nationale, et 


en séance avaient été de: 


Nombre des volants......... PR PE EE ra LE 188 
Majorité absolue..........ssssesosmsneesesssrse + 295 


Pour l'adoplion......ssessevsssres 182 


Contre 
M 1i3, 


Î 


après vérification, ces nombres ont élé 
Là la liste de scrutin ci-dessus. 


reclifiés conformci- 





<e+- 
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SCRUTIN (N° 2399) 
Sur du jour M. Dreylus-Sch \ «de 
( i l ter tire l'arre rputég 
u rest. (Sorutin public à ia tribune.) (Résultat du pointage.) 
on I 0 410 
\] PE CC SPP TT sus 296 
P : oui 144 
CR en Rs 266 
L’A l 4 
Ont voie pour: 
MM. Dumel ‘Jean-Louis). M | e), Côte. 
Airoldi Marc Dupuy, Gironde Or. 
Altiot. Dutard. M rna. 
M le Arc himède. | Mme Duvernois Mic LAN r}, 
AS "le La Vigerie(d”). | Fajon :1 ne). Seine-Inf re. 
pete | Fayet. Mic! 
Ballanger (Robert), Ficvez \id 
Sseinc-et-0ise. | Mir François. \ É 
Barei | Ga Morand, 
Barth#iémy. Gautt Mouton. 
Bariolini Ge \! Nedel 
Mme Bastide (Denise), ! & t N Mar Aube, 
Loire. A! ne U Ile {; il et) 
enaist (Charles). sirard | tèr 
Berger. Girardot Per \ (Hilaire) 
Besset. Gosnat. |Mme Péri. 
Billat Goudoux p \ {Yves 
Billoux. Goug |Peyrat 
Biscarlet. Greflier. |Pierrard. 
Boulet (Paul). Gresa (Jacques), |Pirot 
Mme houtard. Gros. Poumadère 
Boulavant. Mme Guérin (Lucie), |l* ilet. 
Brau!t Seine-Inférieure. |Pouyet, 
Mme Ma leleine Braun. | Guiguen, |Pronteau 
Brillouet, Guillon (Jean), {ndre-}Prot 
C achin (Marc el). et-Loire Renard. 
Calas. IHamani Diori. Mme Reyraud. 
Cance. Hamon (Marcel). [Rigal (Alberl). Loiret, 
Carlier (Marius), Mme ilertzog-Cachin. | Mme Roca, 
Iaute-Marne, Houphouet-Boigny, [Rochet (Waldeck). 


Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun {de}. 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Cilerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred) 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol., 
Croizat. 
Mme Darras. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise, 
Dufour. 


MM. 
Allonneau., 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal. 

Asseray. 
Audeguil, 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 


Seine. 


Seine- 








Joinville 
Mal! 
Juge 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont 
Mme 1 
Finistère. 
Lam ps. 
Lareppe. 
Lavergne, 
Lecœur. 


(Alfred 


Mme Le Jeune (Hé 
lène )}, Cütes-du- | 
Nord. 


Lenormand, 
Lisette. 

Llante. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marty (André). 


à 
[HAUULAUIE 


IRoucaute 


Lambert (Marie), 





R nblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roger), 
Ardèche. 

Pruitfe. 

Mille Rumeau. 

rvin 
maisons 
nor 

‘namier. 

h ou (Maurice), 
hi illier. 

Fill . (Charies), 
uchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Cot- 
turier. 

Vedrines. 


(de), 


= 
Si 


Masson {Albert), Loire. | V'ergès. 


Maton 
André 


Ont voté contre: 


Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 
Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 





Mercier, Oise. 





iPierre Villon. 


Boauquie, 

Bèche. 

Becquet, 
Bergeret, 

Bessac. 
Bianchinf, 

Bichet. 

Bidauit (Georges), 
Blocquaux, 
Bocquet. 

Edouard Bonnefous, 


Mlle Bosquier, 
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Bouhey Jean), Garavel, (Monjaret. Ben Aly Chéri, Gabelle. Michaud (Louis) 
Bour Gau. Monteli ,André), Benchennout, Gaborit. Vendée, £ 
Bouret (Henri). Gavin Finistère Bentaieb. Mme Galicier, Mitterrand, 
Bourgés-Maunoury. Gazier, Montei Pierre}, Ben lounes. Garaudy. Moch (Jules 
Xavier Bouvier, uwollre (de). |Montillot, Béranger (André). Garet. Mont. 


lle-et- Vilaine 
Bouvier-O Cottereau, 

Mayenne. 
Bouxom. 


Brusset Max). 

Bruyncel 

Burioi. 

Buroi. 

Cuilavet. 

Capmiant (René). 
artie? Gilbert), 
Sene-ct-O0ise, 

Cartier Marcel), 
D'ome. 


fn un ln jun fe fn ln (in jen jan ln on, 


hevailier (Pierre), 


Loiret. 
Hemenceau (Michel) 


= 


Floret ‘Alfrcd), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Héraull 


Coudray. 
Couston. 
Darou 


David :Marcel), 
Defos du Rau, 
Devoulte, 


Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Dol'os 
Depreux (Edouard). 
Desbhors 
Desjardins 
Des<on 
Devinat 

Dher 

Ml! > Die ne sch. 


Bixmier, 

Dominjon, 

Doutre!lot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas Joseph), 

Du Joannès). 

Mlle Dupuis José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 


Du:roux. 
Du 1x 
Ela 1 
rt 
LA 
\rard. 
von ‘Yves) 
raud 


net 
onlupt-Esperaber. 
ivet 
rédéric-Dupeont, 
et (Maurice), 
Froment, 


RE 





Gouin (FCuXx), 
Uourdon. 
Gozard (Gilles), 
urimau, 
Guérin 
Rhone. 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guille. 
Gullou Louis), 
Finistère, 
Guitton, 
GUY 1mard. 
Guyon ,Jean- 
taymond), Girond 
Henaui 
Henneguelle. 
Hugues (Josef h- 
André), Seine. 
Ilusse.. 
Hutin-Desgrèes. 
J iCqUuinot. 
Jaquet, 
‘ean-Moreau 
Joubert 


Maurice), 


(e7 


Jouve (Géraud), 
Jug!as., 
Iules-Juhen, Rhône. 
Juiy. 

Kir. 

kuchn (René), 
Lab'osse. 

Lacaze ;Henri). 
Lacoste. 

Lalle 

Lambert ‘{Emile- 


Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin 
Lane (Joseph). 
Lanrens (Camille), 

Cantal, 

Lecourt 
Le Coutaller. 
Mme Letcpvre. 

Francine), Seine, 
Lejeune Max), 

somme. 

Mme Lempereur, 
Le Sciel,our, 
Leltourneau, 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 
Malbrant, 


Mallez 
Marcellin. 
Marin Louis), 


Ma’oselli. 
Martinea”] 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
René Mayer, 
Constanune. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck 
Mehaignerte. 
Mendès-rrance, 


Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois,, Deux-Sèvres. 


Métarer. 
er, Indre- 


|Morice, 
{Moro-Giafferri (de). 
|Mouché {, 
!Moussu, 
|Moynet. 
[Mutter (André), 
Noël (André), 
| Puy-de-Dôme. 
[Noguères, 

(Ont 

lOrvoen. 
'Palewski. 
|Penoy. 

IPetit (Eugène- 


.| Claudius). 


[Peut (GUY), 

| Basses-Pyrénées, 
Mine Germaine 

| Pevroles. 
|Peytel. 

|Pleven (René). 
|Poimbœut. 

{Mme Poinso-Chapuis, 
| Poulain. 
|Pourtier 

IMlle Prevert. 
|Prigent (Robert), 
| Nord. 

{Prigent (Tanguy), 
| Finistère, 
|Queuilie, 


|Ramarony, 

[Ramonet. 

[Raymond-Laurent. 

Reeb 

Reille-Souit, 

{Tony Révillon, 

(Reynaud ’Paul). 

Ribevre Paul), 

Ricou. 

Rigai ; Eugène), 
Seine. 

(Rincent, 

'Roclore, 

Roques. 

Schau 

Schauffler (Charles). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

[Schmitt René), 

| Manche. 

|Schneiter. 

& 





| 
| 





chuman (Robert), 
Moselle. 


|Simonnet. 
Sissoko Fily-Dabo}, 
Sourbet. 
Taillade. 





Teitgen tIlenri), 
Gironde. 

Teitgen Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend 

lerrenoire, 

| lrheetten 

{Thibault 

Fhiriet 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de), 

lribaulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Vée 

|Verneyras, 

[Viatte 

\Villard 


[Vuillaume. 
iMlle Weber. 
|Yvon. 

| 


| 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin 
ASu 
Amiot (Octave). 
Ah! 


LI . 





aujoulat, 

Aumeran, 

Badie. 

Baudry d'Asson (de). 
Bézourn 





Bergasse. 

Beugniez. 

Billères. 

Binot. 

siondi, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny, 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Borra, 

Boukadoum. 

Bourbon. 

Cadi Abdelkader). 

Camphin 

Capdeville. 

Caron. 

Casanova. 

Castellani. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevigné (de). 

Mine Chevrin, 

Christiaens. 

Clostermann 

Condat-Mahaman, 

Cordonmier, 

Pierre Cot, 

Courant, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darnas. 

Dassonville. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defferre. 

Mine Degrond, 

Delachena. 

Denais 1J0oseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Derdour. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Diallo ‘Yacine). 

Djemad, 

Douala. 

Duquesne. 

Duveau. 

Fétix 

Félix-Tchicaya. 

Forcinal, 

Furaud. 





Gay ;Francisque), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Giovoni, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset,. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guillant fAndré). 

Guissou (Ilenri). 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Ha!bout 

Horma Ould Babana. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Ihuel. 

Jeanmot. 

Kauffmann, 

Khider. 

Krieger (Alfred). 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine Debaghine, 

Lamine-Guèye. 

Lapie 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

Lefévre-Pontalis. 

Legendre. 

Lepervanche (de). 

Lescorat, 

Lespès. 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Livry-Level, 

Mabrut. 

Macoin. 

Mamba Sano. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Martel (Louis). 

Martine, 

Mayer 
Seine, 

Mazet. 

Médecin, 

Mekki 


(Daniel), 


(Pierre-Olivier). 


Mora. 
Mudry 


Nazi Boni 
Ninine. 
Nisse 


Patinaud. 
Paumier. 


Pfimlin. 


Pinay. 
Pineau. 


Rabier 
Ramette. 


Rivet. 


Roulon. 
Rousseau 


Sauder. 
Savard. 


Bas-Rhi 
ségelle. 
Senghor, 
Silvandre 
Sion. 
Smaïl, 
Solinhac. 


Thoral. 


foublanc 


Viard, 


Wagner. 
Wasmer, 
Wolf. 
Zunino, 





N'ont pas pris part au vote 


(en 


MM. Duprat 


application de l'article 407 du ri 


(Gérard) et Musmeaux, 


' 
Le) 


Ne peuvent prendre part au vole: 


lement) 


Montagnier, 


Mme Nantré, 


Oopa Pourva 
Ouedraogo Ma: 
Pantalon: 


Mme Schell. 
Scherer (Marc). 
Schmitt (Albert), 


n, 


Valentino. 
Vendroux 
Mme Vermeersch, 
Very (Emmanuel, 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon {d”). 
béneé (Maurice), 
Bétolaud, 


Mokhtari. 

Naegelen (Marcel). 

Schuman: (Maurice), 
Nord, 


Serre. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


de l’Assemblée 


nali 








+0 +- 


Mouslier (de). 


nn 


Petit (Albert), Sc! 


Philip (André, 
Pierre-Grouès, 


Raulin-Laboure 
Regaudie,. 
Rencurel, 


Rollin (Louis), 


Tinaud {Jean-L 


Viollette (Maurice) 


Poirot (Maurice), 
Mme Rabaté, 


Mrne Sporlisse. 


‘ 


np 
ve 


Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert, 


ei 
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\are, 7 por. d re VYPFE “na” r © MAINTENANT I YCIL HT à Nc? 
SESSION DEF 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 86° SEANCE 
& 0 * LL 2 s : 
2° Séance du Jeudi 27 Avril 1950, 
kh, 
SOMMAIRE — 2 - 
1. — Procès-verbal, 
: | EXCUSE ET CONGE 
2. — Excuse et congé, 
3. — Arrestation de deux députés M. le président, M. Louis Marin s'excuse de nt pouvoil ASSIS 
Dur dise {er à la présente séance et demande un congé, 
Li dise ic , à interrellation do AUDE los « ; L 
Suite de la discussion d'une interpellation de M. Jacqu Ducios, Le bureau est d'avis d'accorder ce conge. 
Proclamation du résultat du scrutin publie à Ja tribune sur Conformément à l'article 42 du riglement, je soumets cel 
l'ordre du jour de M. Dreyfus-Schmidt, — Rejet, avis à l’Assemblée. 
Demande de vote par division sur l’ordre du jour de M. de Moro- H n'y a pas d'opposition 
Giafterri et plusieurs @e ses collègues: M. Theetten. Le congé est accorde. 
Adoption, au scrutin, des 1er et 2e alinéas de cet ordre du jour. 
} Adoption, au scrutin, des derniers alinéas, s— 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble de l'ordre du jour, ARRESTATIANN DE DEUX DEPUTES 
4. — Evénements de Brest, dont dede: discnéeles .d Le ati 
? x ; Nr ‘ RE uite iscussi ne interpeilation. 
Discussion des interpellations do MM. Jacques Duclos, Gabriel sceau Lot de de Du re 
Paul et Signor, M. ble ordre: du: le 1 ts de là à 
ï ù : : . le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
ellateurs: MM. Gi 1 P: Signor, Jacques Duclos, : »: ; ; 1 PR 
| mrpoHateurs IM. Gabriel Paul, Igr or, J ques Du Ic sion de l’interpellation de M. Jacques Duclos sur la vio!ation da 
Pme générale : MM. Fouyet, Signor, Queuille, _vice-prési- faisant arrêter illégalement Mme Marie Lambert, député du 
ie Re SUD SE PER PO Finistère, sous le faux prétexte de « flagrant délit », ce qui, au 
Lect Pre a surplus, crée un précédent dangereux pour les droits des repré- 
hu "2 pérlereuafs AS RE é UE ÿ sos sentants de la nation. 
Renvoi de la suite de la discussion à la séance de demain malin. Voici le résultat du dépouillement du serutin public à la 
5. — Demande en autorisation de poursuites. Wibune sur l'ordre du jour de M. Dreyfus-Schmidt: 
6, — Renvoi pour avis à i’ Assemblée de l'Union française, Nombre des volants ........ Sr ani der 110 
. . À 4 & 1 1A } 
7. — Renvois pour avis. Majorité absolue ...... dasvisessunts sas. 208 
A sd : our l'adoption ...,...,., 144 
8. — Dépôt de propositions de loi. Se 8h Op ER opp 
UTC css .. -00 
9, — Dépôt d'une proposition de loi transmise par IC Conseil de la L | | 
République. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
10. — Dépôt de propositions de résolution, Je vais mettre aux voix l’ordre du jour présenté par MM. de 
11.— Dépôt de rapports. Moro-Giafferri, Henri Teitgen, Mazuez, Bardoux, Clemenceau et 
LS ai Gavini, avec demande de priorité. 
2.— Dépôt d'avis. M. Jacques Duclos. Nous demandons le scrutin, monsieur le 
13. — Ordre du jour. président. 
M. Paul Theetten. Je demande le vote par division. 
PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, Je souhaite que les deux premiers alinéas fassent l’objet d'un 
Vice-président. premier vote, 
e Fist | M. le président, Le vote par division est de droit, s'il est 
La séance est ouverte à vingt et une heures, demandé. 
Je mets aux voix les deux premiers alinéas de l'ordre du jour 
Er présenté par M. de Moro-Giafferri et ses collègues 
Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
PROCES-VERBAL groupe communiste. : 
Le scrutin est ouvert. # 
el M. le président, Le procès-verbal de la première séance de ce (Les votes sont recueillis.) tt 
jour a été afiché et distribué, M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
U n’y à pas d'observation ?... Le scrutin est clos. 
Le procès-verbal est adopté. (MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
111 


* 
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M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scruln: 


Nombre de VOTE ‘5 Lister envrreivace AS 4 
Majorité ADSOIUE ....:..s0.0odo0rscrsrese 200 
le | : PP PPT ‘ (ERA 
Donne. FE linsices ; 179 

L'A ] ] pi 

le prie aux les d ‘ e l'ordre du r dé 
M (lt M ir Ar {Ter ei oi Iegu . 

M. Caston Auguet. Nous demandons le scruln. 

M. le président. ] isi d'une demande de scrutin pré- 

entee au nom du group nimuniste, 

Li rutin est ouvert. 

L4 volt sont 1! cul 
M. ie président, Pel one ec deman l plus vote : À < 
Le ulin est clos. 
MY. Les secret es font Le dépouillement des vol .) 
M. le prés'dent. \ 6 sultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre d VOTRE. nids des enime nds 503 
Ma )1t« li OUR ,; sscssosocenecere ….s..... .. 282 
l' l'adoplion. ....... cos 384 
{ Bises sedrase 17) 

L'A ni} 11 ñ lé plu 

Je meéls aux voi) le emble de cet ordre du jour. 

M. Gaston Auguet. Nous demandons le scrutin. 

W. René Malbrant, Nous le demandons également, 

M. le président. Je : le deux demandes de scrutin 
présentées, lune au nom dun groupe comm imniste, l'autre au 
ho du groupe d'a n démocratique et sociale, 

le rutin € tt, vert 


Les votes sont recueillis.) 
M. le président, ler-onne ne demande plus à x 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le di pouillement des votes.\ 


r 9 
oter 7... 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de VONANLS sono comes sifilts . 19 
‘) 
Majorité absolue...........sess sd É based 280 
Pour l'adoption.........4. 380 
CONIPÉ se sséotoons esse te 15) 


L'A: crmbicé nationale il adopté. 


st 
EVENEMENTS DE BREST 
Discussion d’interpeilations. 


“. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
interpellations : ' £ 

t° De M. Jacques Duclos, sur: a) le crime que le Gouverne- 
ment a fait commmettr, à Brest en donnant l'ordre de tirer sur 
les manifestants, ce qui a provoqué mort d'homme ; b) l'arres- 
tation illégale de M. Alain Signor, député du Finistère, qui fait 
suite à celle de Mme Marie Lambert, également député du Finis- 
tère ; 
2e De M. Gabriel Paul sur: a) les ordres que le Gouvernement 
a donnés aux forces policières de tirer sur les travailleurs du 
bâäliment en grève à Brest, assassinant un ouvrier, occasionnant 
de nombreux blessés par balles: b) les arrestations illégales des 
deux députés du Finisière, Mme Marie Lambert et M. Alain 
Signor ainsi que des ouvriers et militants syndicaux, en viola- 
tion flagrante des droits inserits dans la Constitution ; 

3e De M. Alain Signor, sur les aftentats survenus à Brest les 
16 et 17 avril et à Quimper le 22 avril. 

Avant de donner la parole aux interpellateurs, j'observe que, 





* suite des incidents de procédure qui se sont produits dans 
discussion de la précédente interpellation, l'ordre du jour de 
l'Assemblée se trouve décalé de deux heures trente minutes 
environ, soit de la durte d'une séance du matin. : 

Je propose en conséquence à l'Assemblée, puisque la discus- 
sion des interpellations sur les événements de Brest ne pourra 
être, comme jl avait été prévu, terminée avant minuit, de la 
terminer demain matin à midi au plus tard, 

Il n'y à pas À 27 ru ER 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence, la fin du débat sur les investissements se 
trouvera à son tour décalée d'une durée égale et pourrait inter- 
venir, non pas à dix-neuf heures, comme il avait été prévu, 
mais dans la soirée, avant minuit, (Assentiment.) 

La parole est à M. Gabriel Paul, pour développer son inter- 
pellation, (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


Dar 
N) 





M. Gabriel Paul. Brest, ville martvre, Brest, l'une des villes | 
ks plus sinistrées de France, Brest, qui fut ébranlée par l'explo- 


ion d'un Liberty Ship le 2S juillet 1947, a connu, une fois de 
plus, un deuil crue, Un ouvrier est tombé en combattant pour 
de tueilleures conditions de vice: Edouard Mazé, Jeune gars du 


1 


bätiment, est mort au champ d'honneur de Ja classe ouvritre, 


Ï te la popuiation brestoise, de no ubreuses délégations da 
Finisti et des départements limitrophes l'ont conduit, en de 
grandioses obsèques, à sa dernière demeure, L'hommage le 
plus solennel lui à été rendu. Inclinons-nous devant Sa mémoire 
et pensons à Ja lutt qu ii menait pour vaincre et vivre. 

Comme des milliers de ses camarades, Edouard Mazé, manœu- 


vre du bätiment. touchait un Salaire de famine. Il tra ullait 
chez Sainrapt et Brice, l'entreprise bien connue qui gonfla son 
capital en travaillant pour l'occupant, l'une de ces entreprises 
qui amassent des maülions à la sueur et au prix du sang des 
OUVXFICFTS, 

Le <alaire de base d'Edonard Mazé était de 63 francs de 
l'heure. 63 francs, quand le pot-au-feu revient à 500 francs, 
quand le litre de lait te 39 francs et le litre de vin 85 francs. 
IH touchait un salaire de misère, N'avait-il pas le droit, mesda- 
mes, messieurs, de réclamer de l'augmentation ? Etait-il en 
contradiction avec Ja loi ou 13 Constitution ? 

Certes pas. I exercçait tout simplement le droit qui lui est 
reconnu. Avec ses camarades il espérait obtenir, avant la 

! 


signature des conventions collectives, les 3.000 francs par mais 
et pour chacun, Il savait les bénéfices réalisés par les grosses 


entreprises. Il savait qu'elles pouvaient payer. 

Les discussions avec les patrons n'aboutirent à rien. Dès lors 
la grève commença, le 17 mars. Elle devait durer de longues 
seInaIries, 

Pouvait-elle être écartée ? Certes oui, si le patronat avait été 
plus concihant, Oui, si le maire R. P. F, de Brest n'avait fait 
preuve d'une carence inadmissible. Qui, si le Gouvernement 
n'était pas venu au secours des entrepreneurs. 

D'ailleurs, la lutte des ouvriers était si ardente, leurs reven- 
dications si légitimes que, de partout, ils furent aidés maté- 
riellement, Un large comité de soutien fut constitué, à Brest! 
particulièrement; des hommes de toutes opinions, de toutes 
confessions s'y trouvaient, L'évêché de Quimper y délégua 
deux prêtres. Leur contribution fut appréciée de tous et l'abbé 
Hall, curé de Saint-Michel, proposa que le comité de soutien 
qui, à l'origine, ne devait s'occuper que de solidarité, prenne 
position en demandant au svodicat patronal d'être moins intran- 
sigeant. 

Et n'est-ce pas l’évêque de Quimper, Mgr Fauvel, qui a dit 
dans son dernier message: « Depuis de longues semaines, des 
grèves ont affecté de nombreuses families. Dès le début, j'en 
ai souhaité ardemment l'apaisement dans la justice pour tous. 
Et dans la misère qu'elles aggravaient, j'ai pensé remplir un 
devoir de solidarité humaine et de charité chrétienne en appe- 
lant à l'aide toutes les générosités ». 

Oui, la misère est grande et personne ne saurait le nier. 
File est grande pour fous les travailleurs. Cependant, quel élan 
de solidarité avons-nous connu de la part de ceux qui n'étaient 
pas en greve! Des millions ont été collectés. Quel élan de sol:- 
darité dans les diverses couches de la population: commer- 
cants, pêcheurs, paysans! Chaque” jour, des tonnes de mar- 
chandises arrivaient et arrivent encore au comité de soutien. 
Partout, les collecteurs, jeunes catholiques, jeunes commu- 
nistes, recevaient Je meilleur accueil. 

Où, tous les honnêtes gens é'ïient aux côtés des grévistes; 
tons se penchaient sur la misère de ces hâtisseurs dont beau- 
coup vivent encore dans des bairaques malsaines, ouvertes aux 
intempéries, humides, froides l'hiver, très chaudes l'été, véri- 
tables foyers de la tuberculose. 

Tous ces honnètes gens étaient émus de l'angoisse des 
mamans impuissantes devant les cris des enfants qui ont faim. 

Savez-vous, mesdames, messieurs, ce que coûte à une mère 
de n'avoir pas de lait pour son bébé, ce que coûte aux 
parents de ne plus sucrer le café de leurs enfants ? Que de 
Situalions angoissanites avons-nous connues pendant cette 
période! Que de situations pénibles connaissons-nous encore! 

Qui pourrait nier que de tels faits aient pu créer l'exaspéra- 
tion ? 

Est-ce cela, messieurs du Gouvernement, que vous recher- 
chiez ? Ou bien entendiez-vous obliger ces ouvriers à reprendre 
le lravail pour échapper au drame de la faim ? Dans ce cas, 
allez-vous condamner tous les honnêtes gens et tous les hom- 
mes de bonne volonté qui ont aidé les ouvriers à continuer 
leur lutte. Aliez-vous condamner l'évêque de Quimper ? 

Sinon, conment expliquerez-vous le refus de votre préfet de 
valider Jes déhhérations du conseil munieipal de Brest ? 

La misère n'élait-elle pas suffisante et fallait-il que vous 
fassiez refuser les bons de Jait pour les enfants et les bons 
de repas pan les adultes ? L'exaspération n'était-elle pas suffi- 
sante et falaitil qu'aux mamans qui réclamaient du lait vous 
fassiez Conner de là crosse et des grenades Jlacrymogènes, sans 
égard pour les femmes encrin'es ? ; 

Vous rendez-vous compte, mesdimes, messieurs, des effets 
que de leis actes produisent dans une ville qui souffre encore 
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de l'occupation, dans une ville où les plaies de Ia guerre sont 
encore vives, dans une ville où depuis des 
de familles n'ont plus la satisfaction de mettre des assiettes 
ur la table et ne disposent que de maigres casse-croûte 
l’ersonne ne saurait contester le droit, à une telle population 
qui souffre, d'élever Ja -plus vigoureuse des protestation 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 
Vous auriez dû penser, messieurs du 
auriez dû savoir, monsieur Colin, secrélure d'Etat à Fintéri 
et député du Finistère, que les Brestois aux rudes traditions ne 
traînent pas à genoux, (Très bien! très Lien! à l'extréme 
qauche.) 
" Avoir voulu les mater par la force, après n'avoir pas réussi à 
le faire par la faim, c'était mal connaître les Edouard Maé, 
c'était faire fi du courage de cette population, de ces ouvriers 
de l'arsenal qui, en 1941, répondaient par la grève à la fusillade 
uazie du 22 octobre. (Applaudissements à l'exlréme gauche.) 
C'était mal connaître la population qui, un an plus tard 
ct gr le 22 octobre 1942, répondait par un puissant mou 
‘ment de masse à la déportation des travailleurs en Alle- 
bee: 74 
Des lors, mesdames 
samedi 15 avril, 


semaines des nulliers 


Gouvernemen VOLS 


, Messieurs, ne vous étonnez pas si, le 
les grévistes ripostèrent aux brutalités polt- 
ciéres exercées Ja veille sur les femmes 

Ils ripostérent en masse, avec calme et dignité, et défilét 
dans Ja ville. Hs tentèrent un suprême effort auprès du patro- 
nat. Comment ? Non plus en déléguant des ouvriers auprès des 
patrons ou de leur syndicat — leurs précédentes démarches 
n'avaient pas réussi — mais en usant d'un autre moyen, en 
demandant à des femmes de grévistes d'aller exprimer leur 
mistre et faire valoir les légitimes revendications de 
maris à M. Prévosto, responsable patronal le plus intransigeant. 

Une délégation de femmes de grévistes demanda à être 
par M..Prévosto, Que se passait ? C'est le dirigeant du patronat 
lui-même qui répond dans sa déclaration: « Elles ont demandé 
à. s'entretenir avec M. Prévosto. J'ai répondu que c'était moi. 
J'ai acccpté, » 

Où réside, dans ces faits, La violation de domicile 

mes sont entrées chez M. Prévosto avec son autorisation et 
y sont entrées seules, 
" D'ailleurs, le patron de combat en profita pour les braver, 
pour ironiser, pour élaler sa haine de la elasse ouvrière, Puis 
satisfait de lui, il reconduisit sans ménagement la délégation 
dans le couloir, aux cris indignés des mamans, 

Allez-vous reprocher à ces femmes, dès cet instant, de Favoir 
entrainé dehors, puis placé à la tête du cortège qui se rendait 
à la maison des syndicats ? Vous ne le pouvez pas. Pas davan- 
tage vous ne pouvez faire grief aux nombreux délégués et ou- 
vriers qui, à la tribune, Jui demandèrent des explications sur 
le rejet systématique des augmentations qu'ils réclamaient, 
Vous ne pouvez le faire, car il n'y à eu ni contrainte, ni vio- 
lences, n1 brutalités. Le commissaire de police, dans son rap- 
port, a déclaré: « A aucun moment Prévosto n'a été l'objet de 
sévices ni de coups », 

Cependant, monsieur le ministre de l'intérieur, connaissant 
ces faits, vous avez grossi l'affaire; vous avez déclenché une 
campagne de haine contre les travailleurs et ceux qui les sou- 
tiennent, D'une conduite de Grenoble, vous avez fait une 
atteinte à la liberté, une séaquestration; vous vouliez matière à 
arrestations. Le procès a tourné à votre confusion. Vous criez 
maintenant. Votre acte d'accusation ne tenait pas. Ainsi que 
l'a écrit le correspondant du Monde, « le dossier des inculpés 
à paru assez mince à l'audience et les débats n'ont pas con- 
tirmé les premières informations publiées ». 

Les Brestois le savaient, Leur émotion fut d'autant plus forte 
quand ils apprirent l'arrestation de Mme Lambert, dé pulé, de 


recue 


9 Ces ferm- 
elles 


Cadiou, secrétaire de l'union des syndicats de Ja C. G. T., de 
Buquet, secrétaire adjoint du syadicat du bâtiment. nait de 
nombreuses délégations rep leur Hibération. De par- 


tout des protestations s’élevèérent. L'indignation était “rer 
qu und on apprenait que ceux qui étaient aux côtés des ouvriers 
à leur place de mililants responsables, étaient arrêtés. 

Aucun égard pour leurs titres de résistance : Mme 
décorée de la croix de guerre, de la médaille de la Résistance ; 
Charles Cadiou, ancien déporté, également décoré; Buquet, l'un 
de ceux qui assura les services de sécurité du Conseil national 
de la résistance et la propre sécurité de M. le président du 
conseil, 

M. Jacques Duclos. Voili! 

M. Gabriel Paul. Sans hésitalion, l'unanimité se fit contre 
celle odieuse et arhilraire répression. Le comité central de grève 
appela à une grande manifestation, le lundi 17 avril. Plusieurs 
milliers de travailleurs ré pont hrent à son appel. Hs réclamérent 
la libération des emprisonnés et se proposatent d'exprimer au 
sous-préfet leur résolution. 

Au lieu d'accepter la discussion, vous avez, monsieur le mijuis- 
tre de l'intérieur, mulliplié les forces de police. A peine sortis 
de la maison des syndicats, les manifestants les trouvérent; 


Lambert 








SI ANCI D 27 AVRIL 1950 39011 
c'était ! \ table 1 \ ] \ tab \ ‘les 
ciaent pla Ja pour | t { \ vu) 
S it malheureuse 

\! que dt ) ‘ 6] \ ect 
l) loto de dormi , I 1 {10 l 1 l il 
lité de id lacrvmog rap} | l \ les 
personnes qui sè trouva X pren La iction 
fut Vive dan SCT) | on (ra val 
eurs allérent dégager leu naradl lip int la 
Jrit [ui s{ rep { it vel l pret 1l )t1 i nt 
les renfort 

Une deuxième rencontre eut lieu à cet endroit et les foi 
de pol renouvelèrent lours brutalité isant ‘te ) 
seulement de grenades lacrvmogènes, ra ncore de grenad 
offensives, A cé moment, les manifestants firent demi-tour, CEUX 


qui ne purent suivre furent frappés, matraques 
et notre collègue Alain Signor, grand invalide de fa 
qui se trouvait à l'écart de Ja manifestation, fut arrété, Déja 


sang coulait, Quelques instants plus tard, il coulera plus encore, 
et dans quelles conditions ! 
Après la ruée sauvage des gendarmes, les secrétaires de S\ 


hicats tirent ippel iux travailleurs. Hs les inviterent à garder 


leur sang-froid et à se rassembler au siège de la €. G, F, Le co 
tège se reforma, mais à l'approche du heu de rassemblement, 
deux camions de gendarmes se présentèrent sur son passage 


Ce fat une nouvelle provocation, marquant là volonté déterm 
née de créer des incidents. Vovant arriver les manifestants, Jes 
gendarmes + ep les camions et Se mirent en po 
combat, quelque cent mètre plus haut. Un camion placé au Ua 
vers de la sp protégea le défilé de nouvelles brulahtés 

Dans le même moment, une centaine de personnes, dont les 
responsables here iuix, allèrent au devant des gendarmes. Eeur 
intention étwt de leur demander de se retirer, leur futrépondu 
à a re de mous squ ‘ton et de revolver 

Voilà les faits. Edouard Mazé est 
compagnons ont élé sérieusement blessés par balles, L'un d'en 
tre eux, Pierre Cozian, a été amputé samedi dernier, Vingt 
autres personnes ont €élé sérieusement coups de 
crosse. De nombreuses autres ont des blessures moins graves. 

Malgré ce bilan tragique, la presse à gages ose poser Et qui 
ion: Qui a tré, qui à tué? 

I n'y a pas qu'une victime, mesdames, messieurs, I y en a 
malheureusement plusieurs et le problème ne se pose pas ainsi, 

I m'est pas simple de discuiper les responsable 

Vous qui parlez de balles d'un calibre inconnu, pourquoi ni 
poussez-vous pas Îles recherches plus à fond, pourquoi n'es 
sayez-Vous pas de savoir si la blessure mortelle qui terrassa 
Édouard Mazé ne présente pas les caractères d'une blessure à 
balle explosive? Pourquoi essayez-vous de faire croire que ce 
n'est pas la police qui à tiré? ; 


| 
uuires or ENT LE 


mort. Six 


blessées i 


Votre ignominie crée une nouvelle indignalion dans notra 
population, car elle sait qui à liré, cile sait qui a tué, elle sait 
que les coups de feu partirent du peloton de gendarn sans 


sommation, et à un moment où peu de manifestants se trou 
valent devant lui et où il ne pouvait être question, par consé- 
quent, de légitime défense. 

La fusillade a eu lieu délibérément, 

N'est-il pas exact que le commissaire de police qui accompa- 
gnait le peloton refusa de signer l'ordre de lirer que lui soumit 
le commandant des gendarmes avant qu'il aille prendre posi- 
lion? 

Pouvez-vous démentir qu'un gradé ait tiré? 

Nicolas Kerhoas a été blessé d'une balle de revolver 
d'ailleurs ce que déclare un témoin 

« Je soussigné, Salaün Charles, habitant rue Kerabecam. 4 
Brest, certifie avoir été {émoin de la fusillade du Jundi 17 avril 
[950,. 

« Je me trouvais au coin de la grarde entrée Vers 17 h. 30. 
Les forces de police remontant la rue en courant se sont arré- 
tées en face de la grande entrée de mon logement, et j'ai vu 
un policier mettre des balles dans son fusil, les retirer et décla 
rer: «.Cela me fait mal d'arriver à ce point-là pour avoir à 
INAanger, » 


Voici 


Un autre policier, à un mètre du premier, mel en joue les 
manifestants et tire son chargeur au milieu de la rue; un peu 
en arricre des autres pol Lers, à environ quatre ou ci { m tres, 
un gradé tirait au revolver sur | manifestant J'ai vu una 


hizaine de pe iers tirer sur le 
« Fait à Brest, le 20 avril 1950. 


SIL dan Carl 
. 1 ne-sera pas possible de cacher la responsabilité du Go l 
nement. 
D'ailleurs, la population en est informé Br t tout entier a 
rendu le plus ymmage à Edouard Ma ‘t a eutouré de 


erand hi 
| 


sa Sympathie Ja famille de la victime: le pa re vaillant chermi- 
he; le frère, Pierre, 
irigcant de la gréve, 


Le 


not, interné pour son action contre le bo 
combattant des francs-tireurs et partisans, d 
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jui, malgré ses dures épreuves, supporle bravement 
i { co le Fran leur parviennent de simples 
pois tes, 1 est nn méneur qui écrit; Jà, un bou 
leu: n métal Fous les travaibeurs sont en deuil 
t ] [my ati \ | t« e, ures poursuites et 
] tre | res] sables tpplandis st ments 
[r'« ie qau h« s 

erstons que l'on tente permettront pas d'oublier la 
le d'Edouard Mazé. Pas ivantage elles ne briseront 
1 t la la! { Lu nn «dt | 11: ulation bres- 

est réalisée au cours de ces journées tragiques, 

4 h Û npagnons C.G.TF., CET. F.0., ont 
la Ffufte pour les 3.6: francs Ur tiers des ouvriers du 
nt travaillant dans quelque quarant x entreprises a 

f to et 20 francs d'augmentation horaire. Les denx 
t rep e travail sur Ja base d'un salaire muni- 
69 fran l utomabquement à 74,80 francs, huit 


es l'ermbauche, et sur une base d'augmentation horaire 





| ‘ ers et de K p. 100 pour les 
bat qn nt rw ils ont perdu un dé 
| e l'oublieront pas 
ia) le nom d'Fdonard Muzé restera gravé dans Ja 
re des travailleurs, Nôtre population s'est inclinée devant 
ll (6 l'endroit on il s roula. Cette stele était recou- 
drapeau  frieotors r lequel éflaient disposées de 
AEPAEZE : «dde fleurs roures, 
ul ce monument, nonté sur-le-champ, ceux quiépasse- 
ent le rinent de continuer la lutle d'Edouard Mazé. Hs 
wblieront pri 
été tué rue Kérabecam. En une cérémonie poignante et 
| wiplienté, le Jenderuain de sa mort, la population déet- 
iprtis le rue et de lui donner le nom d'Edouard 
Un sumyple tableau noir, suspendu au rour de l'hôpital 
eCre ré | unions départementales €. G& T., C. F, 
et F, ©, porte maintenant le nom de ce héros, symbole 
Ù les travailleurs brestois pour le pain, la paix et la 
mie, ils réclament le respect de Fimmunité parle- 
lation ndarmnalions qui frappent les diri- 
VHAICLUX parce le dirigeants SYNUICAUX, an  miéme 
jue vous voulez allteindre Mme Lambert et M. Signor 
depuies communistes 
quels Là { e jugement ? Ecoulez bien, mesdames, 
uiu que CGubiou à tenu à Prévoslo des propos qui l'ont 
el que Buquet, de son côté, à pris la parole pour 
cle it il neénltalions, 1 v à de ce côté une tcon- 
li? { |’ ] faits ont l essionié Prévosto. 
nalions «4 L« éme qauc} 
r qu les 1 VOUS avez Condamné les ouvriers, 
lé< tuililants responsables des syndicats ! 

M. Jâcques Duclos. Quelle ju-tire ! 

M. Gabriel Paul. Ainsi que Fa souligné l'envové spécial du 
Monde, Lt sur celle base que les juges se sont prononcés, 

(4 il un itteinte très grave an drail Syn- 
dical. Lt 16 1! ve de Farbitraire où Ss'étalent la bhassesce, 
la b ( it ON li} lon, tandis que, du côté du p« uple, du 
col la lasse uvriére, quelle grandeur, queïle- dignité, 
quel o tranquil quel inscience éléevee se dégagent 
ue Tu | rvants de ct hommes, de ces fermmes «q 
£S M) tu | mort et pensent à poursuivre SON COi- 
ba 

L ! t ne } luer le papa d'Edouard Mazé qui CETIL au 
st aire général de notre } ss 

M. Fernand Bouxom. Vous exploilez un peu trop mort ! 
Erclan f ns «a l'extrême [HAUTE lie 

M. Cabriel Paui. Bien cher camarade Thorez, à l'occasion 
dé ton cinquautittme anniversaire, je tiens à L'exprimer ma 
profonde sympathie et n admiration pour la luite ardente 
qu it { l que di geant lairx vant de la classe 
OU 

L'assassinat d mon fils Edouard par les balles de merce- 
n s au service du capitalisme international ne pourra que 
raflermir ma volonté inthranlab'e de lütter jusqu'à la libéra- 
lion tutale des hommes, 

Je continue la lutte pour venger nos martyrs dont le sang 


ra lever une plus beile moisson de combattants de Ia 
liberté. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
sont de tels hommes, ce sont de telles femmes qui ont été 
matraqués, qui ont souffert des halles de vos gendarmes. Ne 


fi paix 
€ 


dites pas que la présence de ceux-ci était indispensable : aucun 
incident m'a lieu quand il n'y a pas de forces de police. (Frès 
bien! très bien! à l'extrême qauche.) 

La discipline des travailleurs est exemplaire. Ecoutez ceci : 





« Plusieurs malliers de personnes ont envahi les rues avoisi- 


nantes, et l'on est frappé de Fordre qui règne en 
l'absence d'un cordon de police. » 

Qui à dit cela ? Un correspondant spécial de 
lendemain des obsèques. 

C'esi la population e!le-mème “ a assuré le service d'ordre, 
cette mème population qui, quelques jours après, apportait à 
Marie Lambert, 


France-Soi: 


nos amis Alain Signor, Cadioux et Buquet 
l'expression de sa solidarité, en restant groupée pendant 
onze heures aux alentours du palais de justice, déjouant L 


provocations policières — 1} y avait là prés de deux mille 


darme<, gardes mobiles et €. R. S. — et donnant à tous ceux 
qui étaient là une grande leçon de conscience, de volonté et 
de sang froid. 

La Marseillaise q ii s'éleva à une heure du matin. à la sorti 
tribunal, nous apporte la preuve que | 


camarades du | 
les siens Applaudissements à 


onnatt 


de Hors 
peuple re 
gauche.) 

Vous n'effacerez pgs des faits Faceord des trois organisation 
syvndicules et du comité de soutien qui se réalisa pour deman- 
der su seul député communiste restant alors en liberté dan 
le I vouioir présider aux grandioses 
d'Edouard Marzé. 

C'est la réponse la plus éloquente à 
d'avoir ac notre mandat d'élu 
ments à l'ertrème nauche.) 

Les mensonges et les calomnies n'4 
Brest, où l'union s'est réalisée entre croyants et incroyants, He: 
cours battent à l'unisson, Devant le cercueil d'Edouard Mazi 
hommes et femmes ont grèlé serment et lancé un appel au 
Président de la République — je eite la conclusion de cet appel 
- « pour exiger je départ du gouvernement coupable d'avoi 
organisé ces assassinats et la création d'un gouvernement fran- 
qui apportera au peuple le pain, la paix, 

tpplaudissements à l'ertrème qauche.) 

Mesdames, messieurs, cet appel signé Ge M. Eaot, secrélair 
général de Funion départementale des <yndicats C. &. TF., d 
M. Le Gal, secrétaire de Funion départementale de la C. F. T. 
et de M. Rivière, secrétaire départemental des syndicats Forci 
ouvrière, a été remis, dimanche dernier, à Lorient, à M. le Pr 

la République par une délégation que jai eu ho: 


L'exlroine 


austere de bien obset 16 
ceux qui nous reprocbh 
du peuple. Applaudisse 


nil 
On 


changeront rien, Et dan: 


“ 


aus 


sident de 
neur d'accompagner, à la demande de toutes Jes organisations. 
Les gwesles des témoins donnent toute leur valeur à Ja rela- 
tion que Je viens de faire des événements de Brest. 
M messieurs, j'espére que les échos de Brest seront 
entendus dans Fenceinte de ceite Assemblée; mais quelle que 
soit votre attitude, reprenant Ja formule du poëte, je dirai: 
« En pays Hbre est un pays où Fhomme qui à gagné son pa 
a droit au pain et non pas au plomb, » À 
Edouard Mazé, ce pays, nous ie ferons. (Applaudissements ; 
l'ertréme" gauche.) 


M. le présidert. La parole 


SUAINEOS, 


est à M. Signor. pour développer 








son interpellation., Ipplaudissements à l'extrème quuche.) à 
M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, mon collègue et am | 

Gabriel Paul vous à fait, avec une émot:on poignante, le récit % 

des graves événements de Brest. HN vous a montré Forigine de la : 

grève des ouvriers du bâtiment. Il vous a dépeint l'effrovabl 

luisère de ces derniers etil vous a montré combien étaient Ju 

tiliées leurs modestes revendications. 

Ce mouvement était si légitime qu'au sein de la profession 4 
l'unité s'est réalisée dès le départ, gaofonde, indissoluble, entr 
travailleurs de la C. G. T., de Force ouvrière et de la C. F. FT. €. 
Grove si juste qu autour d'elle s'est de veloppé, dans tout le 
département, 1 mouvement de solidarité sans précédent 5 
Jamais lutte ouvrière n'avait suscilé dans le Finistère une <yn 
Ï ithic iu rdente 

I en fut tout autrement du côté patronal et des pouvoirs qu- 








eprésent ouvriers <s'esl 


L 
jamais démentie. En revanche, 
{ 
LA 


Le dés de discussion des ints 
exprimé avéc une persévérance 
ce dés constaroment heu 
gnée de gros palrons. 

M. Prévosto, dont il a été beaucoup question aujourd'hui, ex- 
collaborateur, agent de Saint-Rapt et Brice, constructeur du 
mur de l'Atlantique. 

M. Jacques Ducios. Voilà ! 

M. Alain Signor. … est le secrétarre de la chambre patronale. 
J à été l'animateur de cette intransigeance inhumaine, accueil 
lant avec insolence les propositions ouvrières, quittant brusque- 
ment les réunions en pleine diseussion, Cet hoimme est allé ju-- 
qu'à exercer d'intolérables pressions sur de petits et moyen 
entrepreneurs disposés à donner satisfachon à leur personnel. 

Que sa personne ait suscité la réprobalion, Le mépris ou 1: 
haine, quoi de plus naturel? N'est-ce pas la juste rançon de 
sa dureté ? 

Sourd aux cris de la misère ouvrière, insensible même aux 
adjurations de son évêque, M. Prévosto a été relevé des prest- 
dences qu'il excrçait dans plusieurs œuvres catholiques. 


s'est 5 à 1 eance d'unt pi 


é à lintransig 











————— ——— antennes 
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Mesdames, messieurs, où donc cette inflexibilite patronai 
at-elle trouvé son aliment principal ? J'ose dire que c'est 
latutude du Gouvernement. Le point 1b} poliliqu i 
résistance patronale réside, d'abord, dans | ouTrs p 
à Saint-Elienne, par M. le président da cans 

C'est iui QUI à ait fixé Ja linile « D. 1(X) 

{ sit res et c'e | Jr ru j voire pre fe (l pin re el von 
let &e Prest n'ont entrepr = cum effort sét 
reg le confnt. 

Lorsque, contraints par la misère, Jes ou 
une transaction sur fa base d'une majoral horaire 
46 francs, soit 1.700 francs par mo ei | 

tants n'ont pas bougs 

Quand les ouvriers ont ensui )Hos 
] letiris ecrels fr les l l \us le = 
pu A) dax ililag : 

Il est clair q L'ON à Veau ; li I 
( {lumee. Tout a ét it pal pou ] | 

ur due, eu effet, l’exas: ition aidant, Les 2rx s | { 

es de dés Doir. 

C'est pourquoi 1 dieu d'aider à idre 1 nflit, le ( 
vernement a fait affluer à Brest jorces } ( 
hles placées ostensiblement au servi les patrons 

Des lors, les provocalions vont se multiplier. 


1 1 Li] 
La première provocation se produit le vendredi 14 avi {1 


lélégation de trente femmes de grévistes, accompagnées 
L 
Mme Marie Lambert, se présente à la mairi 
La délégation désirait être recue par le maire R. P. F., M. Chu 
pin, pour lui demander d'appliquer la délibération du cons: 


] 
pnunicipal sur laide aux grévistes, notamment la distri 
de bons de lit aux enfants. 

Le maire est invisible, les adjoints également. 
insistent. Et, brusqueinent, c'est l'attaque policière, Les femimi 
out insultées, brutalisées, Une femme enceinte tombe, frappée 
au ventre. Sa qualité de député, 


naître, n'épargne pas des sévices à Mme Marie Lambert. 
\in de protéger ces Inamans, des grévistes sont acecurus en 
hâte. Hs sont repoussés à coups de crosse et criblés de grenades 


lacrvmogenes, 

La nouvelle se répand en ville comme une traînée de pou- 
dre, Une émotion extraordinaire gagne toute la population. 

Le samedi 13 avril, jour de ma venue à Brest, l'atmosphère 
me parait chargée d'électricité. L'après-midi, 2.000 manifestants 
détient en ville, en réchinrant le retrait des forces policières, 

Spontantinent, les mawilestants se dirigent vers le domicile 
de M. Prévosto. Une délégalion de femmes, dans laquelle m'est 
pas Mme Marie Lambert, est reçue, Quelques instants plus tard, 
M. l'révoslo est dans la rue. 

Que veuient les grévistes ? Que M. Prévosto, contre qui la 
coière semble s'être cristailisée, Vienne à la maison des svn 
divals et s'explique. Comime il le reconnailra devant le tribu- 
nal, le 20 avril, 1] n'a Jamais été frappé. 

Les grévistes, des femmes de grévistes l'adjurent de parler, 
de leur donner une lueur d'espoir. M. Prévosto ne dit mot. 
« Moi, dit une jeune femme, une jeune maman, j'ai un enfant 
de six mois, On m'a refusé des bons de lait et je n'ai plus de 
ait à Int donner. Je fais à mon enfant des biberons d'eau 
sucrée et, pour Jui tenir le ventre, des purtes de pommes de 
terre à l’eau, » M. Prévesto ne desserre pas les dents, La cokere 
monte, { faut toute l'autorité des dirigeants syndicaux pour 
le protéger. 

Cependant, tandis que M. Frévoslo est à la tribune, un inci- 
dent qui aurait pu avoir des conséquences incalculables se 
produit, M. Derrien, commissaire de police, accompagné d'un 
agent, pénètre dans la salle et monte à la tribune et, contrai- 
reimnent — je tiens à le souligner devant vous — à ce qui est 
indiqué dans son rapport, M. Signor n'était pas à la tribune à 
ce moment-là. 

Vous allez voir dans quelles conditions je suis intervenu. 

Du milieu de la salle où je suis placé, je vois soudain ce 
fonctionnaire tenter de ceinturer une femme, Un remous 
agite la salle et Ja tribune, Instant périlleux, car, à la porte, 
une compagnie de garde est prète à intervenir, ce qu'a d'ail- 
leurs contirmé ce matin M. le garde des sceaux. Je pense qu'à 
celte minute l'on est à un cheveu du massacre. Sans hésiter, 
alors que jusqu'à cet instant je m'étais borné à être au milieu 
des grévistes pour leur montrer ma solidarité, j'interviens sur- 
le-champ. J'obtiens que le commissaire de police et son agent 
sortent sans être frappés. 

Ensuite, une délégation conduite par Mme Lambert, M. Gabriel 
’aul et moi-méme se rend auprès du capitaine commandant 
la garde. 

« Capitaiñe, lui dis-je, la présence ici de forces policières est 
dangereuse. Je vous prie he bien vouloir vous retirer avee 
vos hommes. ». Ce qui est fait quelques instants plus tard. 
Peu après, M. Prévoste sort 2 la salle sans qu'ily ait de 
violences. 


qu'( le a cependant fait con- 
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des explosio de colei les nouvel 

Le comité de grève fait ad wpler par lassemdblk la d 1 
de mar ter et de porter à la sous-préfecture une résolution 
demandant la mise en hberté des militants arrél 

On sent une résolution farouche des ouvriers. Of e rend 
compte qu'il n'est plus au monde de force capable de Îles 
atréter. 

A celte h r] { notre pl 1 not élus de la €l } 
ouvricre, est d'être au mieu de ceux qu vont lutter ef, peut- 
ètre toner ] UT 14 lil rie. (Appl iudissecments à L { me 
qu { Le.) 

Un peu après 16 heures, l'énorme cortège des rmanifestants 
s'ébranle, drapeaux en tél au chant d'une vibrante Mai | 
laise, A ZX) met à l'extrémité de Ia rw Jean-Jaur( , uni 
important barrage de policiers à été établi, Soudain, à 20 


metres du barrage, sans que nul n'ait entendu de sommation 
clairon, une grande quanlité de grenades 


f 


ni de sonnerie de 
4 Halle se 


lacrvinogèénes sont lusices sur les premiers rangs de 
tantis. 

De: gendarmes 
Des howmes tombent, L'exasptralion des 
à un degré inoul 

En un clin d'œil, le 
mer huffmaine, Les gendarmes 
unilés stationnces devant la so 
prennent la même direction, dans le dessein 
l'ordre du jour voté par Jeur assemblée, 

Tandis que je me trouve dans la foule des manifestants, une 
débandade se produit, Gue se passe-til? Balavant la rue de 
Glasgow, une troupe nombreise de gardes en formalion de 
combat s'est élancée à l'attaque. Instant dramatique ! 
laines de grenades lacrvmogènes à grande puissance sillonnent 
le ciel. Puis, c'est le fracas d’explosions dont j'ai parlé ce 
matin. Des hommes sont étendus sur la chaussée: des gardes 
les se à ep à coup de crosse. De larges flaques de sang rou- 
gissent le macadam. 

Je ne reviens pas sur les condilions de mon arrestation, 
relatées ce matin dans mon intervention. 

Aprés celle sanglante échauffourée, la lutte devait connaitre 
ul déchainement encore plus grand des forces policières. 

Les fusils sont paris, Sur l'ordre de qui ? Je vous pose Ja 
question, monsieur le ministre de l'itgrieur, €t à Vous, lon- 
sieur Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur, député du Finis- 
tère. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

1 faudra bien qu'on nons le dise! 

Edouard Mazé tome, la tête fracassée, 


“avancent la crosse en avant: ils frappent. 
manifestants monte 
barrage policier est submergé par une 
se replient vers le gros des 
is-préfecture, Les 1 festants 

pI e, Les Dai eSiarrts 
d'aller deposer 


Des Ceti- 


Tombent avec Jui 


Nicolas Kerhouas, une balle dans le tibi a Yves Guénégut s, UN6 
balle à Ja hevike: Cozien Pierre), une balle à Ja jambe : 
il a fallu Ja super samedi dernier. 

Mesdames, messieurs, voilà le crime jui a endeuillé la ville 


de Brest! 

Les coupables, je l'ai démontré, siègent sur les bancs du 
Gouvernement. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) Hs 
ont tout fait pour en arriver jusqu'au sang. 

Prest, martvre de l'occupation, Brest, martyre de l'explosion 
de l'Océan Liberty, Brest, à nouveau martyre de la fusillade du 
17 avril, Brest, mousieur le président du conseil, vous à jugé, 
Je ne voudrais pas être à votre place ! 

Et vous, monsieur Colin, il faudra bien que vous précisiez 
votre rôle. Secrétaire d'Etat à l'intérieur, député du Finistère, 
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votre responsabilité est écrasante, Vous voici promu au rang utiliserait, cootre n'importe quel pays, larme alfomique, ecom- 
de fusilleur du peuple. Je vous en félicite! Ne doutez pas de la mettrait un crime contre ihumanité et serait à traiter com 
réprobaton indignée des populalions qui vous avaient fait crimine: de guerre. \pplaudissciments à lertrêéme quuch 
onfiance, Vous aurez des comptes à rendre! (Nouveaux appiau- Nous appelons tous les hommes de bonne volonté dans le 
dissecments sur les mémes bancs.) onde à SI31€1 cet üpp 1. 


Quant à nous, tlus communistes, Brest nous à donné d'inou- 
bliables preuves de sympathie, C'est à l'heure du péril que le 


peuple reconnait 16s siens, I nous à toujours trouvés, nous, 
ses élus, à ses côté, à tous les grands moments de l'histoire, 
Notre fierté est de pouvoir proclamer: Peuple, compte sur 
nous, quoi qu'il arrive Applaudissemt nts à l'ertrème qau- 


che 

M. le président. La parole 
lopper son interpellation. 
qauc lit 


est à M. Jacques Puclgg, pour déve- 
ipplaudisse ments l'extréme 


M. Jacques Duclos. Misc messieurs, j'ai déposé une 
demande d'interpellation, le 17 avril dernier, sur les événe- 
ments tragiques de Brest qui ont coûté Ja vie à M. Edouard 


Mazé, victime de votre répression gouvernementale. 


Edouard Mazé est la nenviéme victime d'une politique de 


violence antionvrere et antidémocratique mencte d'abord par 
M. Jules Moch et poursuivie maintenant par M. Henri Queuille, 
avee la collaboration de M. Colin 

M. Gabriel Paul et, aprés lui, M. Alain Signor ont montré 
comment les événements de Brest se Sont déroulés. Hs ont éta- 


bli la responsalulité du Gouvernement. 

D'atleurs, M. le ministre de Fintérieur n'a pas manqué de 
féliciter les forces de police qui ont opéré à Brest, Vous avez 
parlé de l'ordre qu'il faut défendre, monsieur le ministre de 
l'intérieur, mais vous n'avez pas eu un mot, pas un, pour la 
vichme, pour l'homme que vous avez tué, pour lhonune que 
vous avez ensanglanté. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Les faits montrent que le Gouvernement utilise des méthodes 
de violence qui sont absolument contraires aux règles démo- 
craliques les plus élémentaires. 

Certes, je bien que M. lk 
dimanche dernier à Argenton-sur-Creuse, à dit: « 
violence! » 

aurait dû prononcer ces paroles avant les événements tra- 
giques de Brest, D'ailleurs, quand M. Bidault dit: « Malte à la 
violence ! de quoi veul-il parler ? 

Veutil parler des événements de Brest ? Est-ce qu'il recher- 
che les responsables pour les punir ? Pas le moins du monde, 
Les responsables de la fusillade de Brest sont couverts par le 
Gouvernement, par vous, "nonsieur 1e ministre de l'intérieur, 
et par M. le président du conseil. 

Non, il ne pes pas des événements de Brest. Quand il dit 
d'un ton mélodramatique: « Halte à la violence! », veut-il 
an à par exemple de l'attentat de Quimper, où des grenades 
ancées sur les auditeurs d'une réunion politique ont fait vingt 
blessés, dont trois gricvement ? Non. | 

Veut-il parler des Lotibes qui sont lancées sur les sièges des 
organisations ouvrières et démocratiques, comme le fait vient 
de se produire à Bayonne, à Vanves et à Toulon ? Non. 

M. le président du conseil pense à autre chose, NH sait bien 
que ces atlentalts sont perpétrés par des groupes gaullistes, 
avec la complaisance évidente des autorités, sans quoi ils ne 
pourraient pas faire ce qu'ils font. 

Tout cela, pour le chef du Gouvernement, ne doit pas être 
considéré comme des actes de violence. Ce qui s’est passé à 
Brest ne constitue pas des actes de violence, Peut-être voit-il 
dans les événements de Brest l'expression de la démocratie 
telle qu'il la conçoit ? 

Par contre, M. Bidault en disant « Jalte à la violence ! » à 
entendu désigner des discours et des tracts qui défendent Ja 
paix. Ce n'est pas d'ailleurs un procédé origimal. M. Bidault 
h'a rien inventé, 1 n'a fait que reprendre les arguments de 
M. Acheson qui, froidement, cyniquement, a déclaré que la 
propagande pour la paix doit étre considérée comme un acte 
de guerre, comme uue agression, Voilà où nous en sommes |! 

C'est celle signification que M, Georges Bidault donnait, 
dimanche dernier, à formule: « Malte à la violence ! » 
Comme l'on voit, la conceplion de M. Acheson est devenue 
désormais celle de M. Bidault, ce qui d’ailleurs se comprend 
très bien, car la soumission de nos gouvereants n'est plus à 
démontrer maintenant 

La violence réprouvée par le Gouvernement, c'est la propa- 
wande des partisans de la paix pour recueillir des signatures 
sur Ja résolution de Stockholm tendant à ioterdire l'arme ato- 
mique. C'est cela qui, selon vous, constitue la violence. Fh ! 
bien, je veux, à celte tribune, donner lecture de cette résolu- 
lion de Stockholm qui est elaire et simple, La voiei: 

« Nous exigeons l'interdiction absolue de l'arme atomique, 
arme d'épouvante et d'extermination massive des populations. 
Nous exigeons l'élablissement d'un rigoureux contrôle inter- 
nalional pour assurer l'application de celte mesure d’interdic- 


président du conseil, parlant 
Halte à la 


Sais 


sa 


lion. Nous considérons que le Gouvernement qui, le premier, 





M. André Monteil, Vous n'êtes pas beaucoup. 
M. Jacques Duclos, C'est sans doule parce que l'on €éœæsiiere 


celle propagande si raisonnable, si humaine, qui ne peut pas 
ne pas recueillir l'adhésion de tous les hommes et de toutes 
les femmes de bonne volonté, comme une agression äu sens 
que donne à ce mot M. Acheson qu'ont fait preuve de tant 


de haine à l'encontre des parUsans de Ja paix. 
C'est peut-être à cause de cela que le discours d'Argenton- 


cur-Creuse, au jiéu d'être consacré aux fusillades de Brest, 
l'a été à la propagande pour la paix. 
Votre politique, monsieur le vice-président du conseil, minis- 


France, Vous faites la guerre à des Français parce qu'ils 


parce qu'ils veulent la paix, et cela au moment 
du Rhin, les Allemands chantent le Deus 
chland uber alles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pis encore: c'est après avoir fait l'éloge de M. Bidault et 
avoir vanté son discours de Lyon que le chanceiïter Adenauei 
ce cher Conrad », comme dit Je général de Gaulle — à fit 
h'hesitant pas à Se {ranis- 


tre de l'intérieur, se révele de plus en plus nocive pour Ja 
communistes, 
où, de l'antre côté 


entonner le Deutschland uber alles, 
former en une sorte de chef d'orchestre bénévoie. 

Mesdames, messieurs, vous sentez que le pays comprend Î 
caractère criminel et antinational de votre politique allemande, 
Je citerai deux faits qui montrent qu'il à le droit d'être inquiet 

Un de nos colléguks, M. Maurice Schumann, à propos di 
l'Allemagne, écrivait dans l'Aube du 9 avril dernier: 

« Le imnilitarisme germanique est inconeiliable avec lassai- 
nissement économique de l'Europe, comme avec l'accession des 
Allemands à la démocratie. Il sera difficile, en tout état de 
cause, de faire d'eux des bâtisseurs et des citoyens. L'entre- 
prise deviendrait désespérée si, pour leur maiheur et le nôtre, 
ils redevenaient des sohlats. 

« En résumé, le devoir est facile à définir: l'Allemagne dans 
l'Organisation économique de coopéralion européenne, tout de 
suite si c'est possible; l'Allemagne dans l'Union europécnne, 
demain ou après demain si elle le mérite; l'Allemagne dans le 
pacte Atlantique, jamais. » 

Que pèsent ces affirmations devant la froide résolution fes 
impérialiètes américains de faire de l'Allemagne de l'Ouest la 
base essentiel'e de leur poiilique en Europe ? 

Le journal Le Monde d'hier soir écrivait, en réponse, pour- 
rait-on dire, aux déclarations de M. Maurice Schumann: 

« Les experts anglais, français et américains se sont réunis 
mardi à Londres pour préparer les entretiens Aclreson-Bevin- 
Schuman qui commenceront le 7 mai prochain, Le rédacteur 
du New York Times, James Reslon, écrit que les experts amcé- 
ricains ont apporté deux projets, Le premier envisage la créa- 
tion d'un nouveau conseil Atlantique chargé de coordonner la 
diplomatie et la politique économique des puissances gtlanti- 
ques non communistes, Ce conseil succéderait aux organisa- 
lions du plan Marshall et comporterait l'Allemagne occidentale. 
Le second contient des propositions plus hardies en vue de la 
revision du statut d'occupation en Allemagne, assurant au 
gouvernement de Bonn une souveraineté plus grande en 
matière de politique étrangère et ouvrant la voie à une parti- 
cipation de l'Allemagne occidentale au pacte Atlantique. 

On voit que les interdictions lancées par M. Maurice 
mann ne semblent pas avoir beaucoup d'efficacité ! 

Quant au haut conseil du pacte Atlantique dont à parlé 
M. Bidault, il semble destine, dans l'esprit des Américains, à 
faire jouer un rôle de premier plan à l'Allemagne de l'Ouest. 
Ce qui est sûr, c'est que vous avez abandonné les droits de E 
France aux réparations et à la sécurité et cela le pays ne it 
comprend ni ne l'admet. 

C'est pour essaver de dissimuler le caractère dangereux et 
criminel pour la France de ce'te politique qu'il vous faut 
recourir à des diversions. (Applaudissements à l'extréme gau- 
che.) 

Pétain, livrant la France à l'ennemi, avait besoin de Ja diver- 
sion anticommuniste dans laquelle il englobait tous les 
patriotes. Vous, monsieur le secrétaire d'Etat à l'intérieur, en 
entrainant la France dans une politique de guerre et de sou- 
mission à l'impérialisme américain, veus avez besoin de diver- 
sions contre les défenseurs de Ja paix, (Applaudissements Sur 
les mêmes bancs.) 

La politique de guerre que vous menez est voulue, inspirée, 
commandée, car vous ne faites qu'obéir aux ordres de l'étran- 
ger, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Cette politique est commandée, voulué ee les impérialistes 
américains, qui constatent avee rage que le peuple de France 
ne veut pas les suivre, ne veut pas vous suivre, que le peuple 


Schu- 


est contre vous. 
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» ' mi, " A ! } , 
de la repres \ gouvernementale, dont M. Juies Moch donna 
le signüal, aVi té prevu, premedilé OUI œII 4 { 

" 1 , N ! * ? 1 
ditalion, pour reprenui in mot de M. pres 
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Voici ce qu'écrivait, le 8 mars dernier, le Daily À 
Le ullira ofl lement ] À ' S 
la guerre entre la Russie et es Etats-Ur Fari A 
ports atlantiques et médiert 
d'énvovel ies ints, es D ' S 
{' ] 
” Ajins les Américains SON 6 
conte de premieres opel (1Op he ie UE levant entrai 
Juiseacre de Français \upla ( 1 / 
l'eis soni les faits. C'est de celte polilique que Vous vous ètes 


faits les execulants. 

\ ceux qui prétendent que les ouvriers qui sont en julle ] 
leur pain obéissent à je ne sais queis orûr \ 
des gens qui, chaque fois que es ouvriers font une grève, pur- 
Jent du Kominform qui a donné des coups de téléphone, qui a 
donnée des ordres, €te. — à tous ceux qui propa it de telles 
e journal de M. Bidau!t à donné une réponse que 
je livre Vos méditations : 

Si les ouvriers francais se mettent 
ce n'est pas seulement parce qu'is vivent péniblement, rnais 
parce qu'ils voient trop de gens vivre à côté d'eux tres lairge- 


ibeurdités, 


1 vi ° 1 ‘ 
\ujourd'hui en grève, 


ment sans que leur standing soit jusbtié par leur apport à 
l'économie «du pavs 

« Cette situation fait que, lorsqu'ils n'obtiennent pas satis- 
faction, ils reprennent le travail, mais avec de Ja haine pieia 


le cœur. car ils ont conscience d'élre victimes d'une sûel 


favorisant lès classes privilégiées. La socielé de classe appelle 
l'esprit de classe, 


Monsieur Queuiile, lorsque vous vons êles e défenseur 
te à Prévos l'agent l it SO] > te» Det I 

{ par ilarit uiäicale que vous avez agi? (Applaudisse- 

ents à l'ert Jet 6.) Parce que x s -u\ez l 11) { 

ninent tre parti a dû quitl le 6 1 À 
moment do ir 11 avait été mél les | : 
relatives à l'affaire Sa ipt et Brice? (Noui a ; 
qi [Ss St Les mômes Ines 

Fn tout cas, si M. le Tes lent du conseil tenait omp! nl 
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iisé ré uit di ontlit Î L». | - 
€ipal responsable a ét M. In lo, ce 4 nuage dont 
où à tant parie ce matin, I à publi ippel q Ï lirai 
pas puisque M. Gabriel Paul « ité les out 
à celle tribune. 

M. le président du conseil invoque la loi. En réalité, pour 
le Gouvernement, ce qui compte c'est beauc up moins Je ] 
pect de la loi que la répression qui est faite su mmande, 
Il suffit de voir comment les juges sont attaanés s'ils ne con- 
darmnent pas selon les prévisions gouvernementales; pour cons- 


{ter que le Gouvernement entend bien faire appliquer la loi 
selon <on bon phaisir, (Applaudissements à l’extrème qau he. 

La responsabilité du Gouvernement est directement engagée 
dans les événements de Brest, En refusant d'augmenter les 
salaires des ouvriers des entreprises nationalistes, il a encou- 
ragé les patrons de Brest à refuser eux aussi de telles aug- 
Juentations, Et lorsqu'il licencie les ouvriers de la S. N. EE. 
C. M. A., il donne aussi aux patrons l'exemple des licencie- 
ments qu'ils peuvent effectuer au cours de cette bataille: du 
Slanding de vie des ouvriers. 

Enfin, en mobilisant les forces armées contre les travail- 
leurs, il encourage les patrons à résister aux revendications 
vuuvrieres. 

C'est pourquoi sa politique, votre politique, est condamnée 
par d'autres que par les communistes, 

Voici ce qu'a écrit le Mouvement populaire des familles : 

« Le secrétariat général du Mouveineut populaire des famil- 
les, devant la gravité des événements de la journée d'hier tant 
à Brest qu'à Paris (usine aéronautique S. N, E. C. M. A.), 

« Proteste vigoureusement contre les mesures brutales 
employées par la police et l'utilisation des armes contre les 
Wavailleurs qui manifestent pour leur droit au travail et pour 
l'amélioration de leurs conditions de vi?; 

« S'indigne de la carence des pouvoirs publics, recourant à 
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en péril par le Gouvernement et qu'il faut } di dre. C'est 


donc la politique du Gouvern ‘nuit qui cst en cause et c'est 
parce que celui-ci se sent condamné par le peuple qu'il vou- 
drait trouver une diversion dans l'ant ii ê 

Mais le nombre des partisans de la paix ne cesse de grandir, 
Par milions, ils Sgneront, dans ce pays, la résolution de 
Stockholm pour exiger l'interdiction de l'arme atomique, Mais 
cela ne vous fait rien sans doute, monsieur le ministre de 
l'intérieur, de savoir qu'un ouvrier a été tué, Vous passez des 
nuits tranquilles. Cela ne Vous inquiète pas. (Applaudssements 
à l'exlréine gauche, — Prolestabions au centre et à gauche.) 
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M. Henri Teitgen. Vous lié palaisseZ pas avoir beaucoup souf- 
fert de insomnie, monsieur Duclos, (Aires au centre.) 

M. Jacques Duclos. Partout l'union se réalisera pour empê- 
sber qu'on donne du plomb aux ouvriers qui réclament du 
pain \pplaudissements à l'extrême gauche.) 

4 travailleur | petites £ens prennent de plus en plus 

vf nee que votre postique de guerre, avec les folles dépen- 

traine pour faire une politique qui n'est pas fran 
l'origine de ] et de leurs difficultés. 
e débat, nous déposons 


tre position et que nous 
isement la mémoire 

e l'ouvri Edouard Maz 

M. Marcel Poimhœuf. à 

M, Jacques Duclos. érable litique de rép 


intiouvri rançon de la 


1! 


M. Jacaues Duclos. | Lans quenes nn 
e sont prod P nent rest et pour situer 

par le Gouv 
vuginentaltion 


re poursuivie 
efus d aes 
lition, passe à l’ordre du jour. 

jue l'Assemblée ne renouvellera pas le 

t le cadavre d'Edouard Mazé. Un 

rechercher les coupables et les 
à une politique qui aboutit, 
rs coucher sanglants 


Vafi 


a > 


ntre votre politique et Ja 

st devenue un moyen habi- 

d 1 {} 11 
tre pol rancaise, Vos diversions antiou- 
nnmunistes ne parviendront pas 
tout entier s’uniront chaque 
votre politique néfaste, pour 
gouvernement de Ja 
au service du peupie, 


he.) 


re sh \ “nent 1 li] véritable 
‘ranve, d'un gouvel it du peuple 


{ bnpia (là cent Tri Ji qauuc) 
lessieurs du Gou nement, regardez mains: elles sont 
Ccouverit de \ ments sur les mêmes bancs.) 
La Francs couvernement de misère et 
de meurt 
La INalor) \ vi t s ab 


Vos 


du Gou- 
qui demandera des 
à les rendre. (Vifs 


nidre, messieurs 
peuple 
ui aurcz 


le president. L) 
Fouvet 


les 


nt 
UHR 


: , * { « 
iessieurs, orateurs 
L 1.” 
tribune 


nt donner aux 


M, Emmanuel Fouyet. M: 
Cornmunistes qi Il il } 
ment duvel 
Lements de 

léemoin di { eo [LAS | ! ] UrTit 
porter ici que isions qui permettront à l'Assemblce 
nationale d'être suffisamment informée, 

La grève ci nve IS mare, Le motif est une demande 
de majoration ation légitime, qui mrau- 
torise à dire qu mflit a bien, à l'origine, un caractère 
profess mnel. 


li à pla longue- 
Î CVC- 


Brest 


» développe rapidement. Cinq 
sont environ cinq mille le 
du bâtiment, 
patrona j revendications qui lui sont présentées, 
Devant cetie attitude et en l'absence de tout arbitrage obliga- 
loire, plusieurs tentatives de eonciliation sont effectuées sur 
l'initiative de l'inspection du travail, du service départemental 
de la main-d'œuvre, du délégné départemental de la recons- 
fruction, puis du sous-préfet et du préfet, La plus importante, 
celle du 4 avril outit, elle aussi, à un échec. 

Cepenidant, un nombre assez important de petits et moyens 
cutrepreneurs font preuve de compréhension et donnent satis- 
faction à leurs ouvriers. 

Pendant que se déroulaient ces tentatives de conciliation, 
des incidents de plus en plus violents créaient une atmosphère 
de tronble: et d'agitation qui provoquait une première concen- 
ation des forces du maintien de l'ordre. 

C'est ainsi que, le 27 mars, une réunion extraordinaire du 
eonscfi manicipal de Brest est troublée par certains grévistes. 
Celle réunion avait cependant pour but de voter des secours 


Le patronat rejette | 


il est de mon devoir d'ap- : 





aux familles touchées par la grève. Ces secours furent d'ail- 
leurs votés à l'unanimité, 

Le 2S mars, des incidents se déroulent au port de 
merce, Le camion d’une entreprise de travaux publie est ren- 
versé; les grévistes essaient de débaurher dockers. Le 
srvice d'ordre doit intervenir, 

Le 29 mars, à la nouvelle intervention du se: 
d'ordre contre les manifestants pour libert. 
travail. 

Le 21 mars, au port de 
sont jetés à la mer; le service d'ordre 
grenades lacrymogènes. 

Les premiers jours d'avril présenten 
Un bateau de ciment est déchargé sans 
Le jeudi 6 avril, une délégation de 
sous-préfet, Les grévistes stationnent dan 
des 8, 9 et 10 avril se passent Sa 
11 et 12 avril, éxalement. 

Les événements de Brest 


com- 
les 


arp 
are, 


commerce, des 


ré igit 


nées 


comportent done une premitre 
période qui s'étend du 18 mars au 14 avril, soit près d’un mois, 
et qui présente les caractères suivants: revendications stricte. 
nent professionnelles et union des diverses organisations svndi- 
cales, échec de plusieurs tentatives de conciliation, incidents 
provoquant le renforcement des forces de 
nulle part, ne prennent un caractère de gra 

Le vendredi 14 avril, la grève change 
date que les communistes, et notamment 
du Finistère, rentrent du 


cette 
cornmumnistes 
Gennevilliers. 

IIS vont immédiate 
prétexte à une agilation 
d'ordre que M. Maurice 
à tous les militants communistes, 
suivants: durcissement, action directe, 
utilisation des conflits du travail au service de la propaga 
du parti communiste, (Erclamaiions à 
Applaudissements au centre et à droite. 

M. Félix Garcia. Donnez des 

M. Jacques Duclos, Où avez-vous pris cela ? 

M. Fernand Bouxom. Touché:! 
et à droite ) 

M. Alain Signor. Voulez-vous 
monsieur Fouyet ? 

M. Emmanuel Fouyet. Monsieur je ne vous ai 
interrompu. Veuillez me laisser continuer mon exposé, 

M. Alain Signor. Vous mentez! Vous tee un 
teslafions au centre.) 

M. le président. J: 

M. Marcel Poimbœuf. La vérité 

M. Emmanuel Fouyet. Ce sont Cgalement 

4 plan Marshall, contre le pa 

lu front de Ja paix. 

A l'extrême qauche. Calomnie ! 

M. Emmanuel Fouyet, Au lendemain du congrès de Gennevil- 
liers, les dirigeants communistes du Finistère s'efforcent de 
mneitre en pratique ces mots d'ordre avec d'autant plus d'acti- 
vité que, lors de Jeur congrès de Douarnenez, les dirigeants 
finistériens du parti communiste s'étaient vu reprocher leur 
manque, de combativité (Interruplions à l'extrême gauche) et 
que M. Alain Signor venait de perdre sa rlace au comité cen- 
tral du parli communiste, (Nouvelles interiuptions à l'ertrème 
gauche, — Rires au centre.) 

M. Marcel Cachin. Cela s'appelle élever le débat, 

M. Emmanuel Fouyet. M. Signor et Mme Lambert qui, évideme 
ment, ne Séjournent pas à Brest, s’y installent en permanence, 
en compagnie de leur collègue M. Gabriel Paul, 

M. Gabriel Paul. On ne vous y à pas vu pendant tout ce 
temps. 

M. Emmanuel Fouyet. A partir de ce moment, tous les 
moyens vont être bons pour exploiter le mécontentement de: 
ouvriers du bâtiment et les pousser, à l'insu de Ja plupart, à 
des manœuvres d’agitation et à i’emploi de procédés violente. 

Dès le vendredi 14 avril, une délégation de l'Union des fem- 
mes françaises, accompagnée de grévistes, se rend à la mairie. 
Les manifestants ont une attitnde agressive et le service 
d'ordre doit réagir. 

Le samedi 15 avril est la journée la plus caractéristique de 
lexploilation dé la grève par le parti communiste, En effet, 
dans l'après-midi, un groupe d? femmes, conduites par Mme 
Ménez, présidente de l'Union des femmes françaises, se rend au 
domicile de M. Prévosto, secrélaire du syndicat patronal du 
bâtiment. M. Prévosto, après un court en'retien avec la délé- 
pion est contraint de quitter son domicile, placé sous esvorte 

la tête du cortège, et conduit à ja maison des synditals, 


le conflit du hâtiment comme 
violente et les 
lhorez vient de lancer à Gennevilliers 
d'ordre sont les 
agitation systématique, 


ide 


l'« rlréme gauche, — 


ment utiliser 
1ppiiquer ainsi mots 


Ces mots 


p'eux es! 


(Applaudissements au centre 


me permettre une observa 


t n 
Lion, 


Signor, pas 


menteur! (Pro- 
vous en pric! 

les blesse, 

nt des catipagnes con- 
te Atlantique, en faveur du 

















Cet acte de violence a été le fait du parti communiste et non 
orévistes, Il n'avait été précédé d'aucune délibération du 
umité de grève. D'ailleurs, des organisations syndical: s, Meémi- 
Lres de ce comité, ont formellement désavoué cette opération 
initive contre celui que les communistes considèrent comme 
l responsab ; patronal du bâtiment. 

Aussi, la décision du parquet, faisant euile à la plainte dépo- 
se par M. Prévosto, de lancer des mandats d'amener nt 
telle que des personnes qui, toutes, directement ou indirec- 
tement, appartiennent au parti communiste, 

C'est la preuve que les instigateurs étaient, non pas les diri- 
seants du comité de grève dans leur ensemble, mais unique- 
went les meneurs communistes, 

\ cet effet, d’ailleurs, un ordre iu jour rédigé par la C.F.T.C. 
et Force ouvrière indique que ces organisations svndicales se 
dé<olidarisent entièrement des violences et voies de fait. exer- 
cves le samedi 15 avril. 

M. Fernand Bouxom. Cela, on à oublié de le dire. 

M. Emmanuel Fouyet. Puis, quelques personnes sont arrêtées, 
dout Mme Lambert. Immédiatement, le part! communiste 
déclenche une agitation violente, I ne s'agit plus de revendi- 
cations professionnelles ni d'action syndicale. IH s'agit de pro- 
tester contre l'arrestation de militants communistes et, en 
particulier, d'un député qui n'appartient pas, si je suis bien 
renseigné, à la corporation du bâtiment, ‘Rires au centre.) 

cette agitation préméditée et politique devait aboutir aux 
pénibles événements du Jundi 17 avril. La veille, le maire 
de Brest avait interdit tout défilé dans la ville. Vers quinze 
heures, une réunion se tient à la maison des syndicats en vue 
d'exiger Ja libération de Mme Lambert, Les orateurs, parmi Îes- 
qpuels M. Alain Signor, sont très violents, A l'issue du meeting, 
ils invitent les manifestants à défiler dans la viile malgré lin- 
terdietion du maire. 

M. Gabriel Paul. L'interdietion a paru le lendemain, monsieur 
Fouvet 

M. Emmanuel Fouyet, Des militants communistes de Douarne- 
nez, convoqués par le parti communiste, encadrent les grévis- 
tes, Bientôt. des chocs inévitables ont lieu avec le service d’or- 
dre. De l'acide sulfurique préparé d’avance est lancé sur celui-ci, 
qui doit riposter par des grenades lacrymogènes, Du poivie est 
{trouvé sur les manifestants, Des armes sont enlevées aux gen- 
darmes à la première échauflourée. Des petits groupes orga- 
hisés prennent à revers les forces de police. 

lous ces faits établissent sans conteste la préméditalion. On 
en connaît les conséquencés. Du côté des manifestants, une vic- 
time, Edouard Mazé et huit blessés hospitalisés; du côté du 
service d'ordre, sept blessés hrepitalisés. 

Ce triste bilan est, pour une large part, la conséquence de 
la campagoe d’agitation et de désordre lancée par le parti 
cominugiste conformément aux consignes du congrès de Gen- 
nevilliers, (Très bien! très bien! au centre.) 

Ce parti a détourné la grève de son objectif initial, c'esi-à- 
dire des revendications des ouvriers du bâtiment. 

Le mardi 18 avril, il y a la grève géatrale à Brest, Le mer- 
credi 19 avril, ont lieu les obsèques de la victime. De nombreux 
ciscours sont prononcés à la maison des syndicats. M. Charles 
illon, au nom du bureau politique du parti communiste, 
trahit les véritables intentions de ce parti en prononçant des 
paroles qui révoltérent la conscience de nombreux miitants 
cuvriers appartenant à toutes les formations syndicales. 

Aussitôt la cérémonie terminée, la C.F.T.C, et Force ouvrière 
dénoncaient avec force l'attitude scandaïeuse des orateurs 
communistes, dont le parti exploitait le sort malheureux de 
la victime et s’en servait comme tremplin à sa propagande 

Où peut penser qu'après l’échee subi par cette même propa- 
cande à Cherbourg, on avait besoin de trouver une revanche 
dans le grand port de Brest. 

Voilà, mesdaines, messieurs, la relation des événements 
qui ont meurtri la population brestoise, 

Quels sont aujourd'hui les sentiments profonds de la grande 
luajorité de cette population ? 

Député, conseiller général et conseiller municipal de Brest, 
ancien militant syndicaliste, je crois pouvoir me faire l'inter- 
peète de mes compatriotes, Ils s'incinent devant le jeune 
cuvrier tombé... 

Mme Marie Lambert. Tué pr votre police. 

M. Emmanuel Fouyet. dans un combat que n'avaient 
recherché ni les militants ouvriers dans leur ensemble ni les 
pouvoirs publics, . 

Mais ils s’indignent devant le rô'e joué par le parti commu- 
histe qui, par sa campagne d'exploitation d'une grève juste et 
longtemps pacifique, à provoqué, pour ses besoins d'agitation, 
un conflit sanglant. 

Le travail a repris. La grève a été pénible pour tous et, en 
pe pour les familles. Mais s’il est une leçon que oous 
evons tirer de ces événements, c'est la nécessité d'éviter de 
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pareils incidents qui dix { n. C'est, pour le patronat 
qui Sest refusé, tandis qu'il pouvait, à accorder de justes 
salistactions, la nécessité d compreuure ses devoirs et de 
pesel ses Ft *| sabiiités \p7 Iuissements üu centre, 

C'est enfin pour 1e Pariement le devoir de réexaminet la 
question de l'arbitrage bligatoire ipplaudissements au 
centre et à droit: . 

M. Jules Ramarony, On vous | t bien dit 

M. Emmanuel Fouyet, ce qui porincttrait de mettre rapides 
ment un terme au contlit qui s'éternise et éviterait de connaître 
] , till CN : } Vos y » 
lé re LE es a ’ in in ed encres (J 1], COMME à Brest, 
aecnaturen es Cons di l'aval \pplaudiss ments au centre 


(1 
a droite 


. M. le président. La parole est À M Signor, (A) 
à l'extrème qauut he. : 


et Sur divers bancs 


M. Alain Signor, Mesdames, messieurs, comme il fallait s'v 
attendre, après M, Colin, M. Fouvet, député MRP. de Brest c 
M. Henri Bouret, Militant ouvrier 


M. Alain Signor. . .a tenté de déplacer des rm ponsabilités qui 
sont établies d’une facon indiscutable. 


Mme Francine Lefebvre, Par lui! 


M. Alain Signor. et qui chargent le Gouvernement. 

Je remarque d'abord que M. Fouvet n'a pas prononcé un mot 
pour condamner l'attitude inqualifiable des patrons ce combat, 
(Vives protestalions au centre \pplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Vous êtes courd 

M. Louis Martel. \. Signor est obligé de lire le 
lui a donné. 

M. André Noël. le d'scours de M. Signor était déjà écrit. 

M. Robert Bichet. Vous les ridicule, monsieur Signor. 

M. le président. Vous verrez le 
ciel. 

M. Alain Signor. \|. Jouvet à pré tendu que le vendredi 14 avril 
marque un tournant dans le mouvement de grève. J'ai montré 
que ce jour-là eut lieu une première et grave provocalion dont 
les responsables, les organisateurs, siègent sur ces bancs. 

M. Fouyet à établi une corrélation entre le retour des délégués 
du congrès de Gennevilliers et les changements qui se sont pro- 
duits à ce moment-là. Je fais remarquer à M. Fouvet 
et à vous, mes chers collègues, que je n'étais pas à Brest le 
14 avril. 

M. Fouyet à prétendu, et à ce moment je l'ai traité de men- 
teur, que les délégués, après le congrès de Gennevilliers, avaient 
des consignes d'action directe et qu'ils ont préconisé des 
actions violentes. 

Je mets au défi M. Fouyet d'apporter ici le moindre commen- 
cement de preuve à ces affirmations. (Exclamations au centre ct 
à droite.) 

M. Jacques Duclos, Où est Le texte ? 

M. Paul Antier. Lisez l'Humanité 
M. Alain Signor. M Fouyet, obéissant sans doute aux con. 
signes qui Jui ont été données, a complètement dénaturé la 
vérité, 

Monsieur Fouyet, je vous mets au défi de m'apporter ier un 
texte de discours, un iexte d'appel. Citez une parole mt 
par l'un de mes collègues ou par moi-mîme, 

Vous êtes un menteur, je le répète, (Protestations au centre 
— Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président, Monsieur Signor, je vous en prie! 

Mile Renée Prévert, Vos insultes honorent M, Fouvet! 

M. Alain Signor, Vous dites qu'au meeting du 17 avril los 
représentants du parti communiste ont prononcé des discours 
tres violents. 

Voyons, vous le savez b'en, ce n’est pas le parti communiste 
qui à organisé ce meeting... 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. C'est du cyni<me! 

M. Alain Signor. c’est le comité central de grève avee 
toutes es organisations syndicales de Brest, puisque l& parti 
communiste n'avait rien à voir dans cette affaire. (lüres et 
applaudissements au centre.) 

Mais oui, c'est parce que M. Fouyet prétendait qu'il s'agissait 
d’un meeting communiste que je l'ai traité de menteur! C'était 
un meeting organisé par tous les syndicats de Brest... 


M. Jules Thiriet. Vous nous croyez bien naifs! 


M. Alain Signor. ...au cours duquel aucun propos violent 
n’a été tenu 

Monsieur Fouyet, si vous aviez de votre devoir d'élu du 
peuple la même conception que nous, celle qu'un élu du peuple 
doit toujours être avec les ouvriers, vous vous seriez trouvé, 
vous aussi, à ce meeting, et au lieu de raconter des ragots, 


panier qu'of 
papier qu'on 


on pit rendu au Journ ul offi- 


)noncee 
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Venus auriez peut-être été un peu plus près de la vérité! (Applau- 
wWissements à l'estrème gauche.) 

Après que tous les représentants syndicaux, an nombre de 
sept ou Imut, enrent exprimé leur point de vue, apres que fut 
voté l'ordre du jour demandant la libération des militants 
emprisonnés et décidant une manifestation, ie président de 
séance demanda < quelqu'un voulait encore prendre la parole. 

C'est à ce moment-là que je l'ai demandée pour exprimer 
en quelques mois, au nom des élus communistes, notre sohda- 
Jilé absolue avec ouvriers, et je leur ai dit, c'est facile à 
contrôler: Prenez garde, j'ai l'impression que le Gouvernement 
cherche nne effusion de sang. (Erclamations au centre.) Tout 
est fait comme S'il voulait y arriver. 

Monsieur Fouvet, où étiez-Vous à ce moment-là ? 

M. Emmanuel Fouyet. Pas derriere un mur! (Mires el applau- 
dissements au centre.) 

M. Alain Signor, Vous éliez avec votre sons-préfet, vons étiez 
avec CEUX qui se prépara ent à fusiler les ouvriers. Nous, nous 
éhions avec les ouvriers et nous avons bien fait 

Ce chemin dans lequei nous sommes engagés depuis long- 
Aeimp<, nous continuerons à Je suivre, c'est celui qui con- 


int notre pays à un régime où il n'v a plus de place pour 
les travailleurs 


le 
Es 


Cal 


les Prévosto, où il v aura du pain pour tons 
dans da paix et dans la Hberté. (Applaudissements à l'eslréme 
ya he 


M. le président. Là parole est à M. le ministre de lintérieur. 


M. Henri Quêuille, cicc-preésident du conseil, ministre de Lin- 
pour obtenir un etiel de tribune, 


lerieur, Mesdames, messiCurs, 

M. Jacq lé buclos reprochait tout à heure au in nistre de l'in- 
téricur de n'avoir éprouvé aucune émobon lorsqu'un Francais 
était tombe, [1 iDF pal d Francais. 1! d bien Ha! ju Ja décla- 


faite à la presse et il me connaît bien mal. 


Jallon que J'al 


SHt un honte qui, dans la circonstance, à été profondé- 
Mient ému, c'est bien celui qui à la mission, souvent pénible, 
de defeyulre le régume et de ne pas accepler que la Consttuion 
£o.l viol pair ui fraction du p ipue. Lt st là le devoir essen- 
fiel du ministres de l'interieur, et t événement de Brest m'a 
été plus douloureux, sans doute, qu'à beaucoup de ceux qu 
aujourd'hui, s'efforcent d'en faire une exploitation politique. 
{ Wpplaudissements 4 qaw« he et au centre 

Revenons aux faits. J'abrégerai cette partie de mon exposé, 
ares le disvours de M. Fonye 

M. Charles Benoist. 1! à pas li pour Vous, 

M. le ministre de l’intérieur. M. Fonxet à fait un expo des 
Événerme de Brest, à expliqué leur point de départ et leur 
tvolutio Je euis aleoluiment d rd avec lui. (tres à l'ex- 
tire (ja il« he 

A l'orixine se trouve incontestablement un conflit du travail 
qui oppose les patrons aux ouvriers des entreprises du bàti- 
ment, Que fait je G rnement en ]la rconstance ? 

M. Charles Benoist, [ie 

M. ie ministre de l'intérieur, M. le pr'-iden! du conseil et 
M Bi li She l ia | t \ le, donné des 1ns- 
truc! IX épi ntants locaux du Gouvernement pour 
qu nt à abo ir <OU: Îiés MOVens à Une COIN 
la 

Des démarches nombreuses ont été faites auprès de patrons 
el d'ouvriers, mais is és, Le 13 avril, on pouvait espérer 
TITRT | pœsihle, C'est alors que nous avons vu se déclen- 
Cheg l'agitation politique et que nous avons assislé à une Ccam- 
pazne q donné un tout autre caïactère au contlit de Bret. 

Avabhl ni lents de Bre si. Sclu ent de ja produits, res l'ocx à- 
Sion da nflits du travail, des actes absolument inaccepla- 
bi r ceux qui ont la resporsabilité de maintenir l’ordre. 
Voulez-vous m'expliquer comment une revendication sociale 


peut étre appuvee par le geste qui consiste à prendre des muids 
de v.n sur des camions et à les jeter à la mer? Est-ce que cela 
peut avoir une incidence sur le coût de la vie et sur les condi- 
Dons d'existence des travaille ? 

C'est pourtant une telle manœuvre qui eut lieu et à laquelle 
Je servi d'œdre s'est efforcé de parer, 

Arrivons au dratne du 17 avril. H a été le résultat d'une agita- 
tion politique entrepr.se pour protester contre l'arrestation de 
riltovennes et de citoyens français qui, incontestablement, 
avaient porté atteinte à la Dherté d'un homme qu'on avait con- 
traint à quitter son domicile et à se rendre à la maison des syn- 
deals. 

Là, sous la pression, on a voulu lui faire prendre des enga- 
2 Est-ce cela la liberté républicaine ? Je pose la ques- 
ion à l'Assembiée, Fet-cela que vous avez voulu inscrire dans 
la Constitution ? 

Le service d'orde avait le devoir d'intervenir. Une grande 
manifestation avait été annoncée, malgré l'interdiction de la 
municipalité. Nous savions qu'elle avait élé préparée avec un 
soin particulier, comme l'a dit M. Fouyet, Nous savions que des 


re 


troupes de choc — c'est bien le mot qui convient en la cir- 





con<lance — avaient été convoquées par le parti communiste 
el qu'elles arrivaient avec une réserve de projectiles destinés 
ar service d'ordre. 

M. Maurice Brillouet. Et avee des canons de 75, sans doute! 

M. Alain Signor. Vouez-vous me permettre de vous inter- 
rotupre, monsieur le micistre ? 

M. le ministre de l'intérieur. Je préfère continuer. Je ne vous 
ai pas interrompu. 

M. Alain Signor. Je ne puis vous laisceæ mentir. 

M. le président. Mon-ieur Signor, je vous prie de ne 
interrompre. Je vous ai déjà donné deux fois la parole. 

M. le ministre de l’intérieur. Les camions sont venus de cer- 
taines régions voisines de la Bretagne où le parti communiste 
compte des adhérents. 

l'est bien certain que, le 17 avril. le service d'ordre, repré- 
par des gendarmes, la plupart locaux, et par des gardes 
mobiles, s'est immédiatement heurté à une puissaace agressive 
considérable de Ja part des manisfestants. 

Nous Sommes, dit-on, des provocaleme! En quoi. messieurs! 
Le serviee d'ordre, en la circonstance, à voulu faire respecter 
un arrêté municipal pris conformément à la loi. Pourquoi 
a-t-on Voulu pisser outre ? On s'est précipité sur ces hommes 
que i'on irailte dans une certaine presse de noms particulière. 
ment ineullants, et qui sont cependant des servileurs de la 
République, (Applaudissements à gauche el an centre.) 

Es s'efforcent, dans des circonstances souvent pénibles, de 
rester imyassibles sous une jluie de projeétiles, comme le 
démontreront des pièces à convietion, quand seront connus les 
résultats de Fenquète qui à été réclamée ei qui établira que 
les coups qu'il ont reeus éftient particulièrement violents. 

ù bagarre qui à transformé ja ville de Brest à pris parfois 
un caractere d'émente, A un certain moment, le service d'ordre 
a été débordé, des déplacements de tronpes ont dû être ordon- 
nés, des renforts ont été envoyés pour renforcer des barrages 
qui avaient été emportes 

Des manifestants S'emparèérent d'un camion, le relournèrent, 

mirent le feu. Puis, au cours d'une mèlée générale, des coups 


pas 


senté 


de feu. je le reconnais, ont été tirés. 

Je ne discuterai pas, me<dimes, messieurs, l'origine des 
oups de feu. J'attendrai la suite de l'« nquéte qui est en cours. 
Je reconnais toutefois que es Coups d feu sont partis du cüt 
du service d'ordre. 

Mais en vertu de quelles instructions ? On traile le Gouver 
nement de « fusilleut le amot a été dit lout à l'heure. 


est 


M. Feux Garcia. || exact. 
M. le ministre de l'intérieur. On prétend que nous avons 


ordres pour faire tirer les gardes mobiles et les 


donné dés 
Len larmes, 
Ll 


En réalité, les instwuectione qui ont été appliquées sont celles 
+ 


qui existaient auparavant: aucune disposition nouveile n'a éle 
prise, Il à toujours été entendu, en appliration des lois, que 
des hommes qui ont à remplir une mission délicate ne peuvent 
faire usage de leurs armes que dans des conditions définier, 
dans une situalon grave el en cas de icgilime défense. 


A leztréème gauche. Sans sommation ? 


M. le miniître de l'intérieur. Les horumes qui ont lire 
manqué de sang-froid ? D'apres tous les rapporis qui 


i he 
OHL-HES 


His 


parviennent, ces hommes ont été encerclés, ces hommes ont 
été blessés, ces honunes ont vu des manifestants Jeur arra 
cher leur< armes, 


On prétend même qu'on a vu tirer avant que le service 
d'ordre ait été ainsi déhordé, et des éléments composant celui- 
ci out pu ée croire des lors menacés dangereusement. 

Sur ces faits, une enquête est en cours, mais je répète que 
les instructions appliquées en la circonstance ne Sont pas nou- 
velles, et j'en apporte la preuve immédiate. 

C'est ea vertu d'une ordonnance du 31 mars 1947 que Je ser- 
vice d'ordre est autorisé à faire usage de ées armes lorsqu'il se 
trouve en état de légilime défense, La circulaire d'application 
précise que le droit de légitime défense suppose 1me attaque 
violente, mais qu'i‘ n'est pas nécessaire que le péril couru soit 
un danger de mort. It suffit que l'attaque soit de nature à créer 
le risque de dangers spéciaux, qu'ils menacent un po'icier Jui- 
mème ou un particulier victime d'une agression dont est témoin 
le policier, 

Cette circulaire ‘date du 27 septembre 196. L'un et l'autre 
textes n'ont pas été pris sous le gouvernement actuel. Ils ont 
été élaborés et approuvés par des ministres qui appartenaient 
à des gouvernements dans lesquels votre parti, messieurs les 
communistes, était représenté. 

Soyez sûrs que je ne vous en fais pas le reproche, Car je 
considère que c'est 'e devoir de tous ceux qui veulent faire 
respecter la Constitution de ne pas admettre que les représen- 
tants de la loi ne puissent pas se défendre lorsqu'ils sont alli- 
qués, lorsqu'ils sont en danger de mort et lorsqu'ils aceomplis- 
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sent une mission qui leur a été donnée par les représentants 
de l'Etat. 

Car, enfin, messieurs, lorsque vous venez proclamer jei qu'il 
s'est produit à Brest! quelque chose de nouveau et que vous 
vivez sous un régime de répression, je vous rappele qu'au 
moment de la discussion de Ja Constitution vous avez fait 
voter une disposition d'après laquelle nulle fraction An peuple 
n'a le droit de se substiluer à la souveraineté nationale. 


N'est-ce pas porter atteinte à la souveraineté nationale que 
d'essayer, en application d'une tactique nouvelle, par le recours 
à la vio'ence, d'imposer vos doctrines, votre action, et de 
tenter de devenir maitres de la nation ? 

Tout à l'heure, M. Fouvet disait que cel laines consignes de 
Gennevilliers avaient peui-être recu leur application à Brest 


M. François Billoux. Quelles consignes 
M. le ministre de l’intérieur. M. Eouvet vous l'a dit. Actuelle- 
ment je suis frappé par le fait que vous changez comp'èlement 
de tactique. Vous avez œu un moment que votre puissance élec- 
torale $ affirmerait grace à des mouvements de masse que vous 
arriveriez à déclencher dans Je pays, 

Maintenant, vous avez le sentiment... 

M. François Billoux. (6e <on! là des 
consignes de Genmeviliiers ? 

M. le minisire de l'intérieur. Je n'étiis pas à Gennevilliers et 
je ne veux pas faire état de certaines informations, mais je 
m'appuie sur des faits. 

M. François Billoux. Que les informations ? Celles de M. Ber- 
taux ? 

M. Jean Bartolini. Augmentez les salaires de misère des tra- 
vailleurs et les grèves cesseront! 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez parler 
M. le ministre de l'intérieur. 

On n'a pas interrompu vos oralteurs, 

M. le ministre de l'intérieur. Je dis qu'actuellement il résulte 
d'un examen objectif de ce qui se passe en France que votre 
tactique a complètement changé. Ce que vous voulez, c'est 
mettre en action des commandos chargés de faire des coups de 
force, (Applaudissements an centre et Sur divers bancs, — 
Erclamations et inlerruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Bartolini. Douze mille francs par mois à des travail- 
leurs, C’est une honte! 

M. le ministre de l'intérieur. Ce aue vous voulez, c'est prova- 
quer des événements sanglants devant lesquels vous ne reculez 
pas. 

M. Jean Bartolini. Donnez du pain aux travail'eurs ! 

M. le président. Monsieur Bartolini, veuillez cesser d'inter- 
rompre ! Ne m'obligez pas à vous rappeler à l'ordre, 

M. le ministre de l’intérieur. E-t-:1 vrai qu'à Nice on a connu 
cerlain jour. 

M. Jean Bartolini, Ce sont des mots tout cela! 

M. le ministre de l’intérieur. Ce sont des mots ? C'est un fait 
exact et incontestable que je vais rappeler. 

M. Jean Bartolini. Augmentez les <a'aires! 

. Vous versez des larmes de crocodile, vous, la majorité et le 
Gouvernement. 

M. le président. Monsieur Bartolini, je vous rappelle à l'ordre, 
_M. le ministre de l’intérieur, Un jour, à Nice, arrive du maté- 
riel destiné à notre armée d'Afrique. 

Une manifestation communiste s'organise sous le prétexte 
que ce matériel de guerre était destiné à une agression. Vous 
saviez bien que tout cela était faux. Immédiatement, un 
véritable plan de mobilisation se déclenche, des liaisons télé- 
phoniques sont établies, des estafettes portent des consignes, 
et des manifestants en grand nombre se précipitent vers le 
port et jellent ce matériel à la mer. 

Personne n’avail été prévenu, sauf ceux qui avaient mission 
de prévenir le parti communiste. 

M. Virgile Barel. Qu est-ce que vous racontez ? Qu'est-ce que 
ces histoires ? 

Ce sont les ménagères et les ouvriers du port de Nice qui se 
sont dressés spontanément ! 

M. le ministre de l'intérieur. C'est vous qui, par vos agres- 
sions, Vos commandos, vous efflorcez d'empêcher les transports 
d'armes. 

M. Virgile Barel. C'est le premier flic de France qui parle. 

M. le président. Veuillez ne plus interrompre. 

M. le ministre de l’intérieur. de canons qui servent à l'ins- 
truction des soldats sur le sol métropolitain et qui, chargés sur 
des wagons à Grenoble, sont jetés sur la voie par ordre de 
MM. les délégués du parti communiste. Je pourrais citer vingt 
faits de cette nature qui démontrent que maintenant l’on veut, 
par la provocation et par la force, créer dans ce pays des 
désordres. . 


histoires, Où sont les 








Le Gouvemement, ct le ministre de l'intérieur en particulier, 
ont le devoir d'empécher cel. 

Et nous l’empècherons malgré vous, avec le sealiment que 
nous avons à côté de nous res hommes que vous abrouvez de 
calomnies, ee CN (fnte rrupfior s a l'ertré) Ja ti he \ 


A l'ertréme gauche. Les àassassuis l'ouvriers ! Ces meree- 
Uaires ! 
M. le ministre de lintérieur, . vos gardes mobiles ces gen- 


darmes, ces policiers auxquels 11 vous arrive quelquefois de dire 
un mot aimable que vous glissez entre des injures, mais qui 
servent au risque de leur vie. 

M. Raoul Calas. C'e-t vous le principal responsable ! 


M. le ministre de l'intérieur. Republique qui doil trau- 
ver sa puissance dans l'expression de la volonté nationale, € 


[HO Pas dans celle de teile ou telle eric pol ll que. 


Voilà, mesdames, MCSSICUrS, dans qu les coudil sil le 
Gouvernement conçoit son rôle, I di piore que ce luiclicuts 
de Brest, si dramatiques, se soicat produits alors que si son 


action conciliatrice avait pu persévérer, 
conflit se résoudre vraiseimblablement 
ou trois jours après Ja manifestation. 

C'est, en effet, le 22 avril que l’on a abouti à un accord. Pour- 
quoi n'a-t-on pas voulu allendre que les conversalions en 
cours organisées par les reptésemiants du Gouvernement qui 
sout parvenus à celle solulion pacifique, puissent se poursui- 
vre ? Je vous laisse je soin de conciure. 

M. Alain Signor. Parce 
voca+ltons. 

M. le ministre de l'intérieur. Nous avons le 
faire notre devoir. La Constitution veut que, seuls, les repré- 
seatants du peuple lorsqu'ils ont voté la loi, et le Gouverne- 
ment lorsqu'il a la confiance de FAssemblie nationale, atent La 
charge de diriger les affaires de l'Etat. 

Nous n'admettrons pas, d'où que vienne l'agitation polt- 
tique, que ceux qui ont la prétention de se substituer au pou- 
voir légalement établi nous imposent leur loi. 

Qu'il s'agisse de ceux qui, à Quimper, ont jeté des bombes 
dans une manifestation politique, qu'il s'agisse de ceux qui font 
l'agitation ailleurs, même s'ils m'apparliennent pas au même 
camp, pour les uns comme pour !es autres, la loi sera la mmême 
et appliquée dans toule sa rigueur, 


M. Félix Garcia. Et les 
arrêtés ? 


nous au'ions vu Île 
comme ji! l'a été deux 


que vous vouliez organiser vos pro- 


sentiment de 


issassins de Grenoble, les avez-vous 


M. le ministre de l’intérieur, Aussi dur que soit notre devoir, 
à nous qui avons la responsabilité de faire respecter et la loi 
et la Constitution, sovez certains que nous le remplirons sans 
défaillance, car il s’agit, en définitive, de la sauvegarde de la 
tépublique. (Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 


M. le président La parole est à M. Gabriel Paul. (Applaudis- 


sements à l'ertréme gauche.) 


M. Gabriel Paul, Mesdames. messieurs, M. le ministre 
léricur a déclaré, au début de son discours: 
l'exposé de M, Fouvet. 

On :e comprend aisément: ce discours de M. Fouvet, c'est 16 
discours du iministwe de l'intérieur, le discours de Ja police, 
(Applaudissements à l'ertrème FErclamalions da 
centre.) 

M. Fouvet à établi son rapport dans les avec Je 
sous-préfet de Brest. Nous avons vu, d'ailleurs, de quelle facon 
il à opéré, 

Nous avions, au cours de res derniers événements de Brest, 
eu occasion de contacter M. Fouyet et de lui demander de s as- 
socier aux protestations que nous avions élevées contre las 
sassinat d'Édouard Mazé et l'arrestation des parlementaires 
communistes du Finistère. : 

M. Fouyet nous a dit alors: Je ne puis accepter tant que Je 
ne serai pas mieux informé. Vous êles allé aux informations, 
monsieur Fouyet, avec votre collègue Yves Jaouen, sénateur. 
Je vous ai dit alors: ] 


de l'in- 
Je serai bref iprée 


gaut he. — 


coulisses, 


Si vraiment vous recherchez la vérité, je 
suis prêt à aller avec vous à la préfecture pour confronter les 
thèses qui seront développées, 

Vous m'aviez promis, aussitôt après votre conversation avre 
le sous-préfet, de me faire appeler sur-le-champ. J'attends 
toujours votre invitation, j'attends toujours que l’on con- 
fronte les thèses en présence de celui qui a pu connaitre Îles 
événements. 

Sans doute, monsieur Fouvet, vous n'y feniez pas précisé. 
ment, Aussi bien, tout à l'henre avez-vous profité de votre 
présence à la tribune pour déverser les pires contre-vérités 
soutenues par M. le président du conseil en fa personne du 
ministre de l'intérieur. (Rires au centre.) 

Comment pouvez-vous prétendre, par exemple, qu'il vw à eu 
violation de domicile de la part des femmes des grévistes, alors 
que tout à l'heure vous avez eu accasion d'entendre les extraits 
de la déclaration de M, Prévosto, dans laquelle celui-ci indis 
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femmes de grévistes avaient demandé à être close: vous étiez absent, vous étiez dans la nature, mais non 
vait accepté un € tien. parmi les ouvriers. 
quelle olieu ilomm jue celle qui con- Ainsi done, vous n'étiez pas présent pendant tous ces évine- 
bler toujours les ouvriers, toujours les vic- ments. Où étiez-vous alors et comment donc pouvez-vous 
- de porter au pinacle ceux qui, précisément, venie iei effrontément apporter des déclarations qui sont des 
times! \pplaudissements à l'extrême qauche.) contre-vérités et des insultes à la classe ouvrière comme : i 
ntents de vouloir éresser ainsi des actes d’ac- mémoire d’Edouard Mazé ? (Appiaudissements Sur les mércs 
herchez des prétextes la répression, Vous bancs.) 
ju'un arrêté muncipal, pris le dimanche, avait Ne venez pas dire, par ailleurs, qu'au lendemain de G 
! All lone ! villiers, notre attitude ait changé 
! 7 | Î HE Là encor VOtIs Vous ne sauriez nier, mesdames, messieurs, et particul!. - 
| L'« juestion \ paru d le ment M. Fouyet qui est élu du département, qu'au départ 
endemain de | nat de M. Edouard la grève et à tout moment, les élus communistee, mu 
\ \ Lissem à l'extréi jauch paux et parlementaires, ont été aux côtés des grévistes. Vons 
| jué de la pt \liquait écisfment que l'ai n'ignorez pas que c’est sur notre initiative qu'a élé provoquée 
| à ét | uit le d'manch qui Si- la première réunion extraordinaire du conseil municipal, au 
| e le ] | | | Î lants, il ne cours de laquelle 2.500.000 francs de crédits, renouveiables tons 
| e d les } X les cinq jours, furent alloués aux grévistes pour leur aide mar. 
en p là € l'accabler tou- rielle. sous forme de bons de repas ou de bons de cantine 
| ( ju les coups et les brutalités des pour les enfant 
Î | Vous n'ignorez pas cela. Mais sans doute éprouvez-vous q 

Vou i M re pudeur. q nt les mani- que rancæur d’avoir été chligé de voter de tels crédits. 

f li les mobil | endarmes, les Ne disiez-vous pas tout à l'heure qu'a celte réunion 
nb les for'es 4e pol Vous © ente nn conseil municipl, il y avait eu uñea présence très forte 

le nr CUX 4 t lispositions p grévistes et qu'ainsi des incidents élaient survenus ? 

] ju hi l Î le police Allons donc! A ja vérité, ce qui s'est passé, c'est que, levant 

Comment 'quez is que les victim soient pré la masse imposante des grévistes, vous n'avez pas osé vous 

16 Ds les ma unis ? (Applaudissements à l'ex- dérober au vote des crédits qui étaient demandés par la mas: 
tréme qauchi des grévistes, par la masse de tous ceux qui voulaient obtenir 

Vous osez inquer, m eur le ministre de l'intérieur, que de quoi nourrir leurs enfants, L'est dans les mêmes cond:- 
«le nanifestlan irrètés ont été trouvés porteurs d'acide sul- tions que vous avez ensuite réaliéé d’autres opératione. 
furique, de poivre, de projectiles dont ils se servaient contre Monsieur Fouvet, permettez-mor de sourire quelque peu lor<- 
les gendarmes et lès gardes mobiles, Comment se fait-il alors que vous paraiséez si informé, al:rs que lundi dernier, lors{ 
que vous n'avez pas gardé ces manileslants ? Comment se fait- nous denundions à nonveau ue réunion extraordinaire dn 
il que vou les avez pas arities ? (Applaudissements Sur conseil municipal pour faire valider les dernières délibératione, 
les mémes banes.) vous étiez tout ébahi d'apprendre que ces délibérations 

Dans les rapports de police qui ont Ct& établis au cours de n'avaient pas recu application. 
ces nent pouvez ns trouver d éléments qui soient D'ailleurs, comment pourrez-vous essayer de faire croire que 
une approbati le x rations ? les ouvriers de Brest nous ont d'sapprouvés”? 

Vous estimez que tout cela, au fond, a été une journée Vous avez fait eavoir que des résuiutions avaient été votées 
cruelle, Mais pourquoi avez-vous ac°ah issitôt les ouvriers, par d'autres organisations syndicales, en signe de protesta- 
pourquoi avez-vous précisé aujourd'hui qu'avant de prendre tion contre notre présence ou contre les discours qui ont été 
une di in us attendiez le résultat de l'enquête et des prononcés aux obsèques. Allons donc! 
complémen l'information ? s ; Oui, sans doute, des résolutiors ont-elles été présentées par 

Lorsqu'il s'est agi de M. Prévosto, monsieur le président du 
col l. messieurs les mermbres du Gouvernement, vous n'avez 
pa tendu des compléments d'enquéte, Aussitôt, vous avez 
volé à san secours, mais, [à encore, pour frapper les ouvriers 
déià si cruellement atteints par la misère et la faim. 

D'ailleurs. vos arguments montrent très hien l'état d'esprit 
dans lequel vous œuvrez, Vous parlez de commandos réalisés 
LU | manifestants, Vous parlez un langage étranger, mes- 
sit du Gouvernement! \pplaudissements à l'extrême 
qauche.) 

Vos affirmations, votre souci que vous étalez de vouloir pro- 
{éger la Constitution et de défendre la loi ne tiennent pas. 
Comment, par exemp'e, avez-Vous ré1gi à la suite de l’atten- 
tat commis À Quimper par une bande de nervis R. P. F. et de 
parachutistes contre une réunion organisée par le parti com- 
zuunist fr rails ? 

Vous prétendez faire appliquer la loi, monsieur le ministre 
de l'intérieur. Dites-nons done combien d'arrestations ont été 
Opcrees apres et attentat ? (Applaudissements à l'extrême 
qui he ) 

_ Là e, sans doute ittendez le résultat de l’enquête. 
Alors. à quoi servent toutes vos lamentations ? Vous saluez 
la mémoire d'Edouard Mazt, mais il ne s’agit pas de prononcer 
des discours. C'est aux côtés des ouvriers en Jutte que l'on 
voit ceux qui, vraiment, sont li lés À les aider à obtenir satis- 


faction, 

Nous sommes en droit de demander À M. Fouyet qui, lui 
aussi, est venu compatir À la misère des travailleurs, à quel 
moment il est intervenu aunrès des ouvriers et quelle contri- 
bution il a anportée aux ouvriers en lutte pour de meilleurs 

M. Fouvet et ses amis n'ignoraient pas la formation d’un 
comité de soutien aux grévixtes, Hs n'ignoraient pas qu'un 
avnel avait été Inncé par le comité central de grève et signé 
par la GC F. T. C.. la C, G. T.-F. O. et la C. G. T. Pourquoi 
done n'y a-t-il pas répondu, si vraiment il se penchait sur la 
misère des travailleurs (Applaudissements à l'ertrême 
ganche ) 

L'évèaue de Ouimper v a répondu en déléguant deux prêtres. 
et à rûté des délégués de l'évêché se trouvait le dénnté com- 
maniete Gabriel Paul, Mais il y manquait le député catholique 
Fouvet. 

Que faisiez-vous, monsieur Fouyet, pendant ce temps ? J'ai 
eu connaissance qu'à diverses renrises des délégations ont 

} : } 


cherché à vous toucher. Chaqu? fois, elles ont trouvé porte 





quelques hommes, sur l'iñiliative peut-être d'une seule per- 
sonne, Les faits prouvent que, læs des assemblées générales 
des ouvriers en grève, ces rééolütions étaient liquidées et que 
les travailleurs, à l'unanimité, apportaient leur approbation à 
la lutte qui était menée et à l’at'itude que nous avions à Jeur 
égard, 

La meilleure réponse que je puisse vous fournir, c’est d'in- 
fliger à l’Assemblée la lecture d'une résolution adoptée par 
les ouvriers du bâtiment, au Jendemain même de Ja mise 
en liberté provisoire de nos amis Mme Lambert et M. Signor. 
Voi'à Ja teneur de cette résolution, adoptée celle-là à l’unani- 
mité : 

« Les grévistes du bâtiment de Brest enregistrent la mise 
en liberlé des dépulés communistes Alain Signor et Marie 
Lambert, arrêtés illégalement alors qu'ils accomplissaient leur 
mandat de parlementaires honnêtes, qui est de défendre en 
tout lieu et à tout moment les intérèts de la classe ouvrière 
aux prises avec ses exploiteurs, Ils leur renouvellsat Jeurs 
félicitations pour leur attitude courageuse et leurs remercie- 
ments pour l'aide qu'ils leur ont apportée, 

« Les grévistes du bâtiment de Brest dénoncent l’odieux 
jugement de classe condamnant à deux mois de prison les 
militants de la C. G.T. de Brest, Cadiou et Buquet. 

« Ils rappellent uuc fois de plus que les seuis responsables 
de ces incidents son! le gouvernement de Georges Bidault et 
sa politique de misère et de guerre, les dirigeants patronaux 
du €, N. P, F, et les chambres syndicales patronales bres- 
toises du bâliment et, en particulier, le sieur Prévosto. 

« Par ce scandaleux jugement, le Gouvernement montre, une 
fois de plus, qu'il est aux ordres du grand patronat égoïste, 
done contre le peuple travailleur et les institutions démocra- 
tiques. 

« Les grévistes du bâtiment de Brest, fidèles à leur mort 
Edouard Mazé, font le serment de rester unis et de poursuivre 
la lutte pour la défense de leurs militants, de leurs conquètes 
sociales et des libertés démocratiques, » 

Cette résolution a été adoptée à l'unanimité par l'assemblée 
des grévistes qui comptait plusieurs milliers de travailleurs, à 


l'exception de trois abstentions, dont celles du secrétaire dépar- 
temental de la C.F.T.C. et du secrétaire départemental de 
Force ouvrière qui, ainsi, ont été désavoués pour les résolu- 
tions communiquées à la presse. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. Axpart cela, l'accord est complet! 
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ere 
M. Gabriel Paul. Il est complet À la base, mais les ouvriers 
n'admettent pas que leurs dirigeants ne continuent pas à Ime- 
L combat pour lequel ils ont été désignés, 


"Sans doute, monsieur le président du conseil, monsieur le 


ministre de l'intérieur et monsieur Fouvet, ce sont les morts 
oui ot tort! 


‘ja population Hbrestoise vous jugera À votre attitude. Elle 
considerera Que les contre-vérités que vous avez lancées sont 
des injures à la mémoire d'Edouard Mazé et is constateront 
nus clairement encore que les responsables de eet assassinat 
cont le Gouvernement et ceux qui approuvent son attitud 
me mmdissements à l'extrême gauche } 


. te président. La parole est à M. Ba 


Res os Bar el, Dans son inconsistante plaidoirie, M. Je mi 
l'intérieur a cru devoir, pour servir sa cause, faire 
nn aux événements de Nice, au cours desquels 

valleurs de chez nous ont jeté dans le port une rampe de V 2. 

J! faut rétablir Ja vérité sur ce point. 

Vous crovez, monsieur le ministre de l'intérieur, que vou 


a \ 
! trouver là une maänifestation de confiance en vous ? Ce 
hi Î D 3 exact. 

be même qu'à Cherbourg, vous êtes obligé de placer d 
étres de fils de fer barbelés où de chevaux de frise et des 
cet 10S de gardi ns pour pouvoir de harger le matériel mail! 
{ ‘us avez été o! blig à Nice de mobiliser des chenillettes, 


des milliers de genda irmes, de policiers et de C. R. $., pou: 
conduire sur un camion une rampe de V2, en la dissimulant - 
vovez le ridicule — sous des branches de mimosa fleuri, {Aires 
à l'extreme gauche.) 

IL n'y avait rien de préparé, monsieur le ministre de linté- 
Chargez done vos services de découper dans les journaux de 
bas l'annonce par laqueile on avertissait la population que 
a rampe ou le tronçon de rampe a:lait arriver au port. 

pulation a lu cette annonce; et ies ménagères dn port, 
les « traminots », avec leurs autobus ou avec leurs tramways 
] ivriers des quelques ateliers on petites usines des environs 
gont allés jeter votre rampe de V2 dans le port. Voilà ce qui 
£ 


C'est là une preuve de la vo'onté de la popu'ation niçoise et 
de toute la population française de s'opposer à la préparation 
de votre abominabie guerre d'agression. (Applaudissements à 
derlrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


H, René Penoy. Mes chers collègues, je voudrais rester calme, 
et puisque chacun sait que nos collègues communistes sou- 
hailent la vérité, dans un régime démocratique, je voudrais sim- 
plement soul ligner — je m'excuse de faire appel à un souvenir 
régional — que dimanche dernier nous avions à notre congrès 
départemental des Ardennes le grand honneur d’avoir parmi 
nous M. Colin, secrétaire d’Etat à l'intéricur, 

Li ee ommuniste, dans son organe départemental Liberté, 
à cru devoir, dans la semaine, insulter d'une manière toute 
parti ulière le secrétaire d'Etat à l'intérieur, qui se rendait 
dans les Ardennes, et il a demandé aux honnêtes gens de 
manifester contre celte provocation que constituait la présence 
d'un représentant du minist: e de l'intérieur dans le dépa 


Des tracts polygraphiés ont été distribués dans les usines. De 
pus, je crois Savoir qu'un certain nombre de réunions pubili- 
ques ont été faites. afin d'amener au miiieu de notre congrès 
une contre-manifestation. 

Celle-ci n’a pas eu lieu. Il y avait 21 personnes devant Ja 
Haurie à midi et quart (Rires au centre) et, lorsque nous 
eme sortis, environ 400, il y avait trois communistes sur le 


M. Fernand Bouxom. Cela revient cher par tête! 


M. René Penoy. Heureusement que dans ce département, 
hihitué à subir les chocs dans les différentes guerres, @t où 
on se rend compte de ce qu'est la gucrre et mème la guerre 
Eve, Ja plupart de nos compatriotes, même communistes, 
dont pas cru devoir répondre à un tel appel. 
\: s supposons qu'il soit venu des m mile stants: pour quelles 
raisons ne serions-nous pas allés deposer une gerbe au monu- 
Bent aux morts ? Cependant, on aurait encore rendu respon- 
Sable Je gouverrement Georges Bidault. 
d ‘ue ts ceei à votre jugement pour montrer comment les 
ations sont faites et comment nous y répondons. (Applau- 
dis ements au centre.) 


M. Jean Pronteau. Cela prouve qu'il n'y a pas eu de provo- 
lon dans les Ardennes. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
Is ussion génér: ile 7... 

la discussion générale est close, 


SI AXE pl 27 AVRIL FU) 
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Etant donné l'évolution du débat, qui s'est dérou: us 
rapidement qu'il n'était prévu, 'e propose à PA<eml le 
re pl lil CG, àDICS Sa Cu ‘iusion, it terne ln nai la te 
du débat sur les inveslissemenis qui ne devait prise 


que dans laprès-n 


DEMANDE EN AUTORISAïI9N DE POURSLITES 


M, le président, J'ai reeu une demande en au! 


poursuiles conte un membre da lPAs<emhée, 

La demande st imprimée Se 9759 | 
renvovet à l’exan | Jn) l hf 
Ji il S 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSCMBS:.CE DE L'UNION 


FRANÇAISE 


M. le président, 1’Assemblée voudra, ns doute, à la 
demande de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
nonce le ren )i hr ] 1! ; à Ï ke : nb! Il IT n fr inirilse 


\ Vis : , 
rojet de loi portant extensi®n aux terrtoires 
et territoires éous tutelle de la loi validée et n 
11 septembre 1941 sur l'exercice» d> la pharm 

I n'v a pas d'opposilion ?.. 


Conformément au 7 rhicl ] 


in 7° alinéa d 1 af 10 }) Qu 


RENVOIS POUR AVIS 


l'outre-mer 
jodiiee Au 


(n°? 968), 


M. le président. :a commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur ‘a sropositon de loi (n° 9515) 
de M. Duveau et plusieurs de ses coilègres terdant à déter- 
miner le mode de fixation de ja parité du france «&. F, A. (france 
des coionies françaises d'Afrique). qui a été 1 jyée pu 
examen au fond à la ’ommision des finances 

La commission des moyens de :ormmunication et du tou : 


demande à donner son 2vis sur le proiet de loi 


fixant le programme quirquennal des construction 


tiques pour la période allant du 1% janvier 1950 au 


bre 1951, qui a été renvoyé pour examen au fond 
mission de la défense nañosale. 


Conformément à l'article °7 du réglement. l’Assembh: 


sans doute prononcer ces renvois pour avis. 


31 décem- 
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RU Fe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


reen le M. Jean Misson et pl Sie rs 

He de loi tendant à modifier l'ar- 

optributions directes 

sera imprimée sous le n° 97%, distribuée 
renvoyée à la commission des 


M. le président. J':i 
de = collègues une propos 
ti fs du Code genera des 

La proposition de loi 
el sin Y i jus d Oopposil 
tinance:, (Asscntiment.) 

J'ui recu de M. Roger Duveau et plusieurs de ses collègues 
une pr'opoeilion de oi tendant à modifier F'arliche :%, para- 
graphe ©, de Ja loi du 14 avril 1924 relalif aux bénéfices de 


catipagne accordés aux militaires et aux marins en service dans 
æs départements et terrioires d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 979%, distribuée 
et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pur lois (Assentiment.) 
1 
1 


J'ai recu de M. Hutin-Desgrées et plusieurs de ses collègues 
une proposihion de loi tendant à faciiter l'application des dis- 
positions de la loi n° 49-5XS du 23 avril 1949, créant des pro- 
imolons hors concours dans la Légion d'honneur, au profil 


des combattants décorés de la Légion d'honneur ou de la mé- 
daile multlaire, pour faits de guerre, dans la période qui va 
du mois d'août 1914 à la commi<sion Favoile incluse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9797, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la defense nalbona'e, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Touré et plusieurs de ses collègues une 
proposiion de loi tendant à interdire, à partir du 1° mal 195, 
toule importation d'oranges d'Espagne et d'ailleurs en vue 
de préserver les récoltes de fruits français de la contamination 
par la mouche des fruits, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 97%, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentunent.) 


— — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LO! 
TRANSMSE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la Révublique, une proposition de loi, formulée 
par Mine Devaud et tendant à modifier Ja lo: n° 50-205 du 11 fé- 
vrier 1900 relative aux conventions collectives et aux proct- 
dures de règlement des conilits collectifs de travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9793, distribuée 
et, Sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


sr ions 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


J'ai recu de MM. Coudray et Bichet nne 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à modwier le decret n° 26-23 du 31 décembre 1946 fixant 
le maximum de la valeur locative cadastrale au-dessous duquel 
le einistré peut bénélicier de la dérogation à l'abattement de 
vétusté prévu à l'article 27 de la loi du 28 octobre 1946. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 979%, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Coudray et Yvon une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à publier par décret les 
dérogations à l'indemnisation des stocks sur la base des. quanti- 
tés nécessaæes au fonctionnement de l’entreprise pendant trois 
mois, dérogations prévues par l'article 25 de la loi du 28 octobre 
lin sur les dommages de guerre. 

La proposition de réselution sera imprimée sous le n° 9796, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion d2 la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 
vient.) 

J'aivecu de M. Mora et plnsieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
en charge les dettes présentes et à venir de la ville de Bayonne 
dans l'affaire du Crédit municipal, dite « affaire Stavisky » et à 
rembourser par priorité les petits porteurs de bons. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9799, 
dstribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intéricur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der à l'usine Brézuet de Bavonne-Anglet (Basses-Pyrénées) une 


M. le président. 





SEANCE DU 27 AVRIL 1%0 
commande de trente planeur<, immédiatement, afin d'é Le 
nouveaux licenciements et surtout la fermeture de ce! k 


La proposition de résolution sera hmprimée sous Le 10 ou 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 


, es 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Midol un rapport, foto um 
de Ja commission des moyens de communication et du to 
risme, sur l'av.s donné par le Conseil de la Républhi 

projet de loi gelatif an nouveau mode de perception 
taxes locales temporaires perçues sur le trafic marehani 
chemins de fer, rendu nécessaire par la mise en vigueun ls 
iele 87 de Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 pre: in! la 
retrait des pièces de monnaie de 0 fr. 10 et de 0 fr. 20 1 060 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9782 et distribus i 

J'ai recu de M. Cordonnier un deuxième rapport sup. 
taire, fait au nom de la commission de la famille de 5 none 
lation et de la santé publique, sur Ja proposition de Li de 
M. Landry, sénateur, concernant les alcooliques soc ilemernt 
dangereux (n° 1X)4, 4788, rect., K547, 6838). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera 
n° 9783 et distribué. 

J'ai recu de M. Poumadère un rapport, fait au nom de li come 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur là 
proposition de loi de M. Poumadére et plusieurs de se: col 
gues, tendant à accorder une réduction de 50 p. 100 <ur los 
tarifs de transports de Ja S.N.C.F, aux bénéficiaires des billes 
« congés pavés », avec accès à tous les trains et s'étendant aux 
membres de Ja famille obligés de voyager isolément (1° 4312, 

ke rapport sera imprimé sous le n° 9784 et distribue 

J'ai recu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la come 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de li 
tendant à autoriser le Président de la République à ratilier 14 
convention entre la France et l'organisation européenne de 4 
ae économique sur la situation au regard des leu <lit ons 
rançaises de sécurité sociale, du personnel français et du per. 
sonnel étranger emplovés par ladite organisation (n° 9% 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9786 et distribué. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de là come 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de hi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratiier 
convention générale entre la France et la République de Sin 
Marin tendant à coordonner l'application aux ressort ssants des 
deux pays de la législation francaise sur la sécurité socle et 
de Ja législation sanmarinaise sur les assurances social { les 
preslalions familiales conclue le 12 juillet 1949 (n° 88. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9787 et distribué. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com. 
mission du travail et de Ja sécurité sociale, sur le projet de 


imprimé sous la 


loi tendant à autoriser le président de la République à ritilier 
la convention tendant à étendre et à coordonner Lapplheation 


des législations de sécurité sociale aux ressortissants des parties 
contractantes du traité de Bruxelles (n° 9313). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9588 et distribu“. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de li come 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de hi 
autorisant le président de la République à ratitier les 200or8s 
relatifs à la sécurité sociale intervenus le 12 novembre !H 
entre la France et le grand-duché de Luxembourg (n° Qi 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9789 et distribu 

J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de li come 
mission du travail et de Ja sécurité sociale, sur: 1° le p'cjet de 
loi modifiant l’article 2 de Ja loi du 3 juillet 1947 accordant des 
indemnités aux agents et courtiers d'assurances, par site 
transfert de la gestion du risque « accidents du travail » if 
organismes de la sécurité sociale; 2° Ja proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à mode 
la loi du 3 juillet 1947 accordant des indemnités aux acents #4 
courtiers d'assurances (n° 7974-6203). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9790 et distribué 

J'ai recu de M. Besset un rapport, fait au nom de li co 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur Ja propositiof 
de résolution de M. Besset tendant à inviter le Gouvernement 
à verser un secours d'urgence de 50 millions aux !!%4 
ouvriers de l'usine Michelin, à Clermont-Ferrand {n° 00! 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9791 et distribué. 


5 
DEPOT D'’'AVIS 
M. le président. J'ai reçu de M. Triboulet un avis, pré e ” 


nom de Ja commission de la défense nationale, sur le pro 
loi et la lettre rectificative au projet de loi relatif au 17 
pement des crédits affectés aux dépenses militaires (1e 107% 
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ll LE : . * 
tiunnement et d investissement pour l'exercice 19,0 (défense 
pationale : section commune) (n° NZA-OGN2). 

L'avis sera imprimé sous le n° 381 et distribué. 

y: recu de M. Poumadère un avis, présenté au nom de la 
DoiinisSION des IiOVenSs de communication et du tourisme, sur 
h proposition de résolution de M. Guignen et plusieurs de 
collègues, tendant à inviter le Gonvernement à accorder tous les 
in voyage gratuit aux travailleurs de FEtat déplacés pou: 
js besoins du service (n°* 8809 et 564). 

L'avis sera imprhné sous le n° 9783 et d'tribué. 


ses 


je 8 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Demain vendredi 28 avril, à neuf heures el 
première séance publique : | 
\ projet de Joi porlant apulication de l'acte dit « loi 
n° 1073 du 31 décembre 1942 », relatif à la prophylaxie et à 
la lutte contre les maladies véaériennes aux Etablissements 
francais de l'Océanie (n°* 4574, 9521. — M. Solinhac, rappor- 
fl sous réserve Qu'il n'y ail pis débat 
| tendant à rendre applicable au Togo et 


gent 


Vol (A 


\o » du projet de lo 


dans les territoires d'outre-mer antes que l'Indochine, lAfri- 
que ientale francaise et Midagascar les dispositions de 
l'œd nce du 27 octobre 1943 réprimant les évasions des 
û ransférés dans les étibissements sanitaires on hospi- 
taliere (n° 4784, 9622 — M. £olinhac, rapporteur) sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) : 
Vote du projet de Toi portant modificafion des Jois du 
1 ver 1933 ct du 19 f viier 1968 sur les ciections consu- 
hires et suppression des chamiaree conusaltalives des arte et 
manufactures (n°5 2354, 453, — M. Mauroux, rapporteur) {sous 
rés qu'il n'y ait pas débat): | 
Vote de Ja proposition de résotation de M Guiguen et plu- 
sieurs de ses coliègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
] re d'urgence les mesures de protection contre l'envah'e- 
£ » Ja mer à Gävres et à Larmot l'age Morbihan 
Ss!1. 9600. Mine Marie Limbert. rapporteu SOUS 


t pis dé bat 


de ses 


JL- ni i} n'v d 


la propos bon “Hu‘ion de M. Boux yn et p'u- 








£ N ses collés 168, tendan! d inviter e Gouvernement d 
( er de la majoration de 10 p. 100 frappant les impôts dus 
au 1» mars 1900, les contribuable crévistes et chômeurs 
{j 50 344. M. Charles Barangé. rapporteur généra 

s réserve qu'il n'v ait pas débat) ; | 

\ la projet de loi tendant à augmenter Je principal fictif 
d tribution mobilhiore du d'partemen! Jes Alpes-Mari- 
t es 6819, 9397. — M, Emile Ilugues. rapnorteur) {sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat: 

\ 1 MI Jet li tend ] i to] | P = tif { Ja 
R que à raliti la conventicn pour i ‘nhlion et la 
] {l ranc de g cide <i eàaP le 11 décembre 
| NH 9581, — M Miujrz 1 teut sous féserve 
{ Î pus à il 

\ projet di …ù modifiant l'article 1435 du code d'ir 
{r \ crimineile 18 7662, J383, — M. Defos du Rau, rap- 
po Vil m'y ait pas débat); 

\ e, du proje! de loi tendant mod 
lier dé mars 1942 re ative à la prescription 
d lique et des peines (n°5 8325, 9584. — M. Def 
du | p] ur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

\ le la proposition de résolution de Mme Duvernois et 
pausieu le ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à rester aux familles dans les pius brefs délais et aux frais de 
u à orps des soldats morts n°s 8222, 9539, 


en Indochine 
rapporteur) {sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
Vote, en deuxième lecture, du projet de loi étenälant au 
* du Togo le décret n° 47-1932 du 7 octobre 1947 por- 
hnt réglementation des transports aulomobiles en Afrique 
ientale française (n° 9422, 9632. — M. Castellani, rappor- 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de Ja discussion des interpellations : 

1 De M. Jacques Duclos, sur: a) le crime que je Gouverne- 
Mél à fait commettre à Brest en donnant l'ordre de tirer sur 
kS manifestants, ce qui a provoqué mort d'homme: b) l'ar- 
fésiation illégale de M. Alain Signor, député du Finistère, qui 
ait suite à celle de Mme Marie Lambert, également député du 
IMIStere : 
2° De M. Gabriel Paul sur: a) les ordres que le Gouverne- 
Méta donnés aux forces policières de tirer sur les travailleurs 


du hätiment en grève à Brest, assassinant un ouvrier, ocCasion- 
Dänt de nombreux blessés par balles; b) les arrestations illé- 
ales des deux députés du Finistère, Mme Marie Lambert et 
. Alain Signor ainsi que des ouvriers et militants syndicaux, 





@ Violition flagrante 


es droits inscrits dans la Constitntion; 





3° De M. Alain Signor, sur 


es ailentats sur s à Brest les 
16 et 17 avril et à Quimper le 22 avril: 

Suite de !1 discussion du proiet de loi et des Jettr rectiti- 
catives au projet de loi relatif au dés lappemi de ses 
d'investissement (prêts et garanties vour l'e: 14) 
n°s N5S2, 8833, M2US, 0691, 968 0417. — M. QG s Barangé, 


apporteur général 


A quinze heures, deuxième séance publique 


Réponses di 


I - M. 


S Initiisires aux dix 


Jean Biondi rappelle à M. le président du conseil 


questions orales suivantes 


que le décret du 10 février 1950 portant nomination de inseil- 
lers référendaires à la cour des comptes à eu notamment pour 


effet de promouvoir an référendariat vingt-deux 
re classe : que les emplois auditeur : 
des comptes ne peuvent statuta 


ement ètr ) up (] 


des auditeurs de 2e classe qui, eux-mêmes, Uoblgat nent 
récrules, aux termes de Particle 5 de l'ordo ice du 9 oclu- 
bre 1%43, complétée par un décret du méme jour, parmi 
élèves de l'école nationale d'adonnistralio iVaut réu Us 
cpreuves du concours de sortie de cet élab s ment Î le- 
miande: 1° &i 1e grand nombre d'emploi | Ï de 
re classe, rendus vacant: pat }: decret Î [ is 
pour conséquence ai promotion à ce grade d'auditem de 
2e classe dans des conditions de ipidit sl epl hi | Met 
une disparité fächeu<e ent les vitesses d'avancement des 
grands corps de FEtait: 2° <i, compte tenu du rvthime néves- 
sairement &<sSez lent üä\t | | ‘ccol ' (| E its 
ration est en mesure de four le Doux: in | IX 
empiois de début de la cour Con p le €, C4 l 
est en mesure d'affirmer sa volonté d'u | Û 1e 
de là réforme d'octobre 195 ( bou | lion de 
l’école nationale d'administration, en mm ten animent 
dans Son exclusivité ler! ! tit te] | 
celte haute jurid'etlo t 
i ET EL & 
i au teur | t { 
d'un j s sp 


ii His pr 1 { la | Î ] 

LI e Lannolh ' ) l'iden 
tilica i do 0 ul DUT les ‘ 
it! hiie \ il 11 { t 
prises pour établit | nrSaL 7 
po MT EX l ct y 1 ( " i 
lu PErSOUT haustoaittu { | ‘ (| ! I ( cté 
fa >» dal OUN l 

}, M. Hiobhert B \| t 
chargé d i fo publiq 
LIN qu 1 le if111 
Vemmbre ki. l 
br ] À. ELA 

fl \i 0OSCph | À | \ f e 
{il {Ta | 
prie l b 
10 { ‘ {il l 
\ { { | 11 i l 1 
été frappé d'u louble in il 
l'E 1h } t { nl ! ( ,1 

| ! 
ig / ] Il « 
Ï \ iu ] fus | TE 
pôt sur ! bént X TUE 
sur les héncfice de l'exploitalio 12 ni dl pit ur 
les benéfi [RE di S prol io } ‘ E { 1 1! 
dans l’un des cas visés aux art 24 DT juë 
lesdits articles, se réfé t 1] (ET fi } il 
déterminent les bases de lim lion pou | et 
commereant irt. 2, les explo [ 0 ! 
professions non commercial rt. 4); 4° que - 
cle 1% vise les personnes « exercant au 1 \ 14 et 
non avant exercé une activité 7 vant de {'hupol Dene- 
fices agricoles: 59 que l'imposition est due : double idi- 
tion d'avoir été exploitant agricole en 19446 { X ' 1 
er janvier 1948 une activité relevant de l'impo bencé- 
fices de l'exploitation agricole, I Jui demand | 1 il 
l'esprit et la lettre du texte, l'administration des contribnt 


directes peut réclamer à un négociant un double prélèvement 


au titre des bénétices mnimerciaux et au ! bénéfice 
agricoles : 

D. — Mine Germaine Pevroiss expose à M ninistre des 
finances et des affaires économ ques: qu'u L et ses en- 
fants projettent de constituer une société de famille, sous la 
forme de société à responsabilité limitée sous le bénéfice de 
l'article 7 {er du code général des impôts directs, Le pére de 


famille, qui apporte à da société son entreprise commerciale, 
exgeple de son apport et <e réserve une partie des mmarchan- 
dises en steck au Jour de l'apport. File demande: f° si Je fait 
de se réserver une partie du <tock de son entreprise, est 
susceptible de faire perdre à 4 


iciété dont la constitution est 














3024 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 27 AVRIL 1950 de 
4 : » 72 . ÆR De. 
El ’ bénéti le l'article 7 {er lans le €: i-des- A vingt et une heures, troisième séance publique : 
, CIElE CONSÈrve le beén de l'article 7 ter, quels Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettr 
sera ent Ï ni} ï ont pour étre redevable le pére d tives au projet de lot relatif au développement des x 
lat 1 pius-Vaiue qUuI } { (] in jour de d'investissement (prêts et garanties pour l’exer: 
la ie d teck do l Vé ia pro- (N°8 SHS2-88R33-0208-0651-0685-0517 — M. Charies Barang 
prieti teur général 
! n * , 
t, \ Fa IH (| VU. Ti etre dt La séance est levée. 
t pu { 1 ‘ ts et du tou l l à combien : PART : ; | 
“alt } | A La Séance est tevce «a vingt {rois heures qua 
S lt l 1! LE OCcu [LAT ] lil 1er L roittes , 11e , (l 
1 P L 1 . ‘ ! ULCX, 
it it « i lavé é \iili (] values, 16 Mans et é 
Chat | l 29 S'il clé procédé, dan 66 5. à des Le Chef du service de la sl, 
ätnthagernents } ht sidentfier à des créations de parcours de l'Assemblée nationale, 
BONNE AT ) [l i=ti 1101) nouvelles: 3° aucile a été, PA L LAIsSY. 
CvAure en 11 la | | patio le "Etat pou] chacune de 
[a \ { { | entré en, au )'] lt itmices 
14 Lx, foi j jueile [a { li \ iralics la parti 
{ ! L{ p i iiacunce de ces x en « qui con Erratum 
{ he 1 Hi L'or uve Ce iu cours des uices 1947 au “on pl rendu in extenso de la Je seance di 25 f 
1948, 1949: 5° qu sitio) | envisagées, en vue de TE 
l'an 1 le nat Paris—1 ju dans Ja é | 
traversée Châtea | j Page 2854, 2% colonne, anuuler le premier erralum et] L 
| Le 
- M. Audré Posthéemsy expo ù M. le mivistre dés travaux Placer pal 
pub'tes, j-.1 ports €t du to né qu'un à lent très Erratum 
gravé OS | Venu JecetnInent en gare ae is i<-;( s-Bail s, ou au on pl rendu in extencso de la 2% seance du 1G fé: (50 
[LE 1! { Ver] t'A ù I l but L | IS de TH) kilo- 
tre heure et caueant \-<ept 1h s, Un malaise sur- Page 1146, 13, dépôt de propositions de résoution, 
! * 1 ‘ 4 1. 4 
ves conduet mble étre rigine de eel accident, qui rétabiir comme suit cet alinéa: 
auli ul | l ta 1, su pi us Y aichard Da ITS, le « J'ai reçu de M. Brusset et plusieurs de ses collieu: k 
PL ONQ. AEUN 4% "E LE né. | di demande sil compte proposition de résolution tendant à inviter Je Gouver t À 
palais re des mesur immédiate pour restituer aux autorails maintenir en activité l'usine de Ii SN. C. A. S$. O0. de | 
lé L élnp 0% lont À present S nds nsabie, surtout fort sur-Mei x 
sur les l'en ll s volés p'ésenteot des profils avec fortes 
d { vil l l { i | C1 le )!1 1 14 { ul ani- PPPPPPPPPIA PP PPPPAIA PE APA PP PP PPPPPPPPI PS ts 
cher i ) lie vd Vova : 
2 t 
n \ , | L Fu : " < 
| M. À M. tre justice Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
+ in EN] nu Vant VEN SON Vin (T4 ee pour des commissions. 
116 i 10] t dans none suivantes: apres dé- ; e e 7 
custition et a e négociant acbeteur a déposé à la recette (Application de l'article 16 du règlement.) 
buraliste des comtrib us lHirectes es bons d'achat au nom 
du vendeur à la date du 51 décembre 1946. Le négociant a Le groupe d'action démocratique et sociale a désigné M. Ven 
Ccontirimt ichat Jia re du 2 janvier 1947, aanonçant au droux pour remplacer, dans la commission du suffrage uriver 
reg r | Versetnent d'un omple, L SON HoiIn, de 100000 sel, du règlement et des pétitions, M. Castellani. 
” ñ : "ri : 1 (A Ah \ tu lo » ; put no ! ton: : . A 3. . . 
10 gs {: ra | ml es béaers-+ ès - À gra tr Le groupe républicain radical et radical-socialiste à dés 
x u préj'i | ! ce réfét t6s ’ qe : ré" 
| À vo ke VeneC rte OL LA ab je M. Tony Révilon pour remplacer, dans la commission charge 
\ t pi M) «le invier el nars 1‘ mande , e we : : 
w 8 6e sde du cv Le DaGUE d'enquéter sur les événements survenus en France de 10% à 
g, conOrmement à Cartes JJ67 QU COR CRI, Laurens 05 D (045 punte: (fier) 
le dépôt des bons d'achat au nom du vendeur a'a pas constitué POSE Ah RS Sr  E i é, ! 
le fait légal d'une vente parfaite an sens d'un certain nombre (Ces candidatures seront ratifites par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cn 


par divers tribunaux et si, dans l'affir- 


mative, le mi it heteur n'est pas tenu de rembourser à 
son vend ten le 19 p, 100 qu 'néré 1 préjudice 
de ci dermer, 

0, — M. Pier \ #) eXNOS M en lre de Ja défense 
nationale que les er de certains officiers, irréprochables 
datss leur service et avant fourni la pr'euvi de jeui patriotisme 
dans la Jutte contre l'occupant, comportent lannotation: « Opi- 
n'ons politiques incompatibles avec le métier d'officiers; à dé- 
pager di cadres lui demande: 1° qui les opinions sont 
clusstes nine incompatibles avec le métier d'officier; 2° si 
l'officier q écril IH faut donc bien constater que le concept 
national, vec Tout « qu'il corporte le notion d'unité, de 
comit ut ; ét et d'action, est enliérement dépaské, ne 
correspond plus à la réalité », est considéré comine professant 


d' » iMiloui Curtti l | es avec l( metre! | Tu ler: 39 quel texte 


de | permet asser Jes cpinions p iques en opinions 
compatil ot « pinions npat'bles avee le métier d'offi- 
cier et de dégager les offi s avcusés de professer ces der- 
lit = 

fi M. Pcopold-Scdar Senghor expose à M minisire de 
la France d'outre-mer que le chef du territoire du Sénégal a 
créé, cette année, un omission consultative chargée de r6- 
P és a oidés par le territoire aux coopératives de 
production el consommation: qu'en fait la commission est 
désibérative; q l'ensemble des avals porle sur une somme 


globale de 500 miliions de frincs C.F.A.; que parmi les quatre 
membres de la commission il n'y a qu'un représentant du 
conscil général; que la conséquence la plus évidente en est 
qu'un seul parti cest représenté, en sorte qu'un président de 
pour obtenir l'aval, s’est rallié pub'iquement, au 
ng, au parti poitique représenté à la commis- 
désignée, I} lui demande quelles mesures il 


{ 

cours à un meet 
Sion ci-dessus 
C 


mple prendre pour dépolitiser les coopératives du Sénégal. 

Suite de Ha discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement (prêts et garanties pour 
(n°: S582-SS23-020$-0051-0683-9717 
teur général), 


l'exercice 1950) 
M. Charles Barangé, rappor- 





quante membres au moins.) 


PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPE PP PPPPPPPALI PAR 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMELFE NATIO\ 
LE 27 AVRIL 1930 


] antin! 


(Application des articles 93 à 97 du règlement.) 


RS A CR LS ce ire UE ne mn NT DS » + 64 
« Les questions doivent étre très sominairement rédige d 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard 
nomméiment désigncs. » 
sc 


Ye OR D AE (6 DA A : D'4'05 06 pue à" 5.6 Je Jen | CO 20 70 


Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la Su 
compte rendu in extenso, dans Le mois qui suit celte publieotion 
les réponses des ministres doivent également y étre publi 

« Les ministres ont toutefois la facuilé de déclarer par ct 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ercepl 





qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les ee 
ments de leur réponse; ce détai supplémentaire ne peut ! 
tu mois. 
QUESTION ORALE 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14420. — 27 avril 190. — M. Camille Laurens, se ré!i1 
léclarations faites à l’Assemblée nationale Je 26 avril 190 Pa 
M. le ministre de l'industrie et du commerce, confirmant ; 
vement pris par son prédécesseur de rétablir Ja ligne d 
Eygurande, demande à M. le ministre des travaux publics, 
transports et du tourisme quel: sont les déais el le tra 
pour le rétablissement de celle voie ferrée. 


——+0+— — — 
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SEANCE DU 27 





QUESTIONS ÉCRITES 
DEFENSE NATIONALE 
qua, -- 27 avril 1950, — M, Camiile Woiff exp0-0 
de la defense nationale que les sous-ingenicurs et dessinateur 


ire ! hnique de \ direction Ges 1ravaux dun 


M. le ministre 


du cadre 





» Strasbourg ont él litularisés dans leur emploi, müis non 
] “helon respectif, JIs ont, en moyenne, dacun dix-huit 
ns de service effectif à til | | en \ ( 
sés, ils ont dû recomimnt 1 prei échel | I 
ric "# titre d'exemple, il lui ggnax ve cas d'un sous 
: ette direction: resté auxihaire (1 je échelo 
Ï 1 pour le der janvier 1950, comm calaire de |} 
S mais D suite de 1 tilu) l l l l l dû re] rit 
:% int (ue classe, 2? | sans lemnité difl 
bien quau 1° janv 920, il a ulement } 1 
> oit 12 2 francs ( Il , Or. 3 eimp'ovt d 
| il l il tratif ont cl lularise d S leu noloi 
w on rvt 1 he j11 | | n{ Hill 
le Coniräcilleis, en pel de dit 
ire leurs émolurments d° de t | | 
des dispositions du décret 0-1143 du ?0 jan [RH 
rs sont nommés à grade égal ou supérieur dans Jeu 
noi. D'autre part, le décret du 3 avril 1950 garantit aux 
1 res Ja non-diminution de | traitement et fe maintien 
( lon acquis comme auxi dat a tégorie da 
: s sont titularisés, IL lui demande s'il n'y à pas l 
{ l'appiira on des décrets précités an adre des 1 rl 
{ Lt 108 P ra hR O1 ] 


EDUCATION NATIONALE 


14422. 27 avril 1950 — M, Pierre Doutrellot pelle à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'une loi de 28 quin 49341 pi 


par Je gouvernement de Vichy ijinterd de dispel en 
} un « enseignement coionial » et que cetle foi de ci 
n'a pas encore été officiellement abrog Or, le pres dl 
ja métropole dans les territoires d'outre-incr et le souci d'assurer 
x populations indigènes les nssbilités d'une formation 
el ique aussi complèle er approfondie que possible ll 
ler un développement et une diffusion accrus d 
destiné à Ja fois aux ‘itovens de la métropole dé<iret 
d tablir outre-mer et aux citoyens de l'Union iCais Il | 
demande si la création de FUnion francaise, selon une forimu 
rant de l'esprit du plus large humanisme, ne rend pas 


caduque la loi .du ?S juin 1911. 





FINANCES ET AFFAIRT ECONOMIQUES 

14423. 27 avril 1950, — M. Joseph Denais demande à M, le nrinis- 
tre des finances ei des affaires économiques d'apres quelles instru 
lions et suivant quel critériom l'admimestiration de Fenregistement 
apprécie la valeur des immeubles vendus, soit en 
äppartement, alors que les estimations ne sont manifestement pas 
fondées sur le revenu net ou brut, non plus que sur les prix ob 
par adjuu alion pabiiq ie pour des imimeub'es similair( 


j ’ é nar 
allie, Soit Dal 


14424, — 27 avril 1950. M. Joseph Denais dorande à M. 1e mi- 
nistre des finances et des affaires économiques si l'ordonnance du 
49 octobre 1945 portant statut de la mutualité et, en son article 72, 


excmplant les sociétés mutualistes des droits de timbre et d'enrezis- 
tement, met à néant le décret du 31 octobre 1935 qui frappe de 
320 p. 100 l’encaissement des pripes afférentes aux capilaux supé- 
reurs à 18.000 francs, | 


a 


14425. — 27 avril 1950. — M. Jean Legendre demande À M le mi- 
nisire des finances et des affaires économiques, hour la France mitro- 
büilaine et par département, le nombre d’assujettis et le monta 
des rüles émis, pour l'impôt sur les bénéfices agricoles 1 
4S {année d'imposition 15419). 
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14426. — 27 avril 1950. — M. Henri Lespès sigrale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, d'après Particle 205 
i code civil, « les enfants doivent des aliments ‘urs père el 
hré où autres ascendants qui sont dans le besoin »; que l'admi- 
hsialion des contributions directes semble n'acccyler, comme 
Charge déductible du revenu d'un contribuable qui sert une pension 
éüienlaire à ses parents, qu'une sonune maxima correspondant aux 
àintages en nature retenus pour la sécurité sociale ; que l’article 59 
du décret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale et l’article 109 
du code général des impôts directs semblent autoriser une inter- 
Bétation plus large mais qui né serait pratiquement pas eh vigueur; 
Qué J'article 208 du code civil précise bien que « les aliments ne 
SIL accordés que dans la proportion du hesoin de celui qui les 
rx line et de à fortune de celui qui les doit », Il lui demande: 
A latitude ne pourrait pas étre laissée an contrôleur des 
ps utions directes pour apprécier si le montant de l’aide apportée 
bug enfants à Jeurs ascendants correspond aux besoins réels des 
 Uamis et aux revenus des enfants; 2? dans l'hypothèse où 
démnistration ticndrait à fixer un maximum, si Ja notion e d’avan- 











lages en nature retenus pour la LE & irrait 4 
< : ss. 
tre plus équitablement remplacée par Fa notion « 1pinimaum vital », 
4 ! t t L ' : + 
étant Iu qu )u.es es rt rcé S nts ent t 
en ligne di unpte pour atteindi èe minimum vilal; 3 \ ie 
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14427. 7 | 1950 M. Bernard Paumier : li M. le 
ministre dos finances et des affaires economidues «11 


ls \ 14,4) 


14428. — 27 1 1950 M. Bernard Paumier : M. le 
ministre des finances et des atfaires économiques -| | Lu « 
. ] t , 
Qi) | i \ 


FRANCE D'OUTRE-MER 

14422, »7 a ET M. René Malhrant 
de la France d'outre-mer qu'en anpnli:ati di 
(| ‘ ral ji 


11} ) ‘} 


M. le ministre 


l { 


Le 19 i ] t 
\ l À 
{ tt | }l 1} 
ot { { éri 
t Er 1 
11] file à | 
À Jli ue Ï ‘ l t ] { 
de | de terri ( | o 
au ? illel 1914 | budget des i [l 
FU ivre 191 { ‘ e \ Ï 1 à oclx 6 
1 ci la f Ù ifi 
Cry { 11 i wi ] eltlt s 1 
‘ t { | IX « i 
lot «| 1 i rit | 
pu } 


14430. 27 avril 1950 M. René Maïbrant dermaril: 
tre de la France ü’outre-me estime qu'une ( 


Drix | s stat | AL it que tou l 1 nis 
1bdi Or «| l { 

ati Int i | q ] IF 

l t livrer 1 luits à | (e 
pou Î il! ) être 1 \ t «| nl 
(L | 11 g { £ p inéme poul 
je ents, d | s on licte d mes 16 
dant r l4 ls i t ‘ ‘ 1 { Ti l't« 
dau ji et da l { lé 1l S t via pi & 
1VO exiIslet lég et € { { Ce tt 
li ü ET { } [4 
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JUSTICE 


14451, -- 27 | 100, -- M, René Malbrant don \ M. le minis- 


{re de la justice «in: quelles ndiions un jocataire d'une agzlomé- 
rälion rurale ya it o UE, pe idant ju ire années ONS'CURVES, avec 
sa ferame et se leux enfants, n iogement qui à détruit reén- 
dank la guerre peut prétendre à <g8 reprise après <1 reconstruction, 
qu'il v ait ou not inserment d propriétaire de l’irmmeuble, a!ors 
que IUT n logeorme l 1 Congé de son 





14432. —- 27 avril 1050, — M, Edmond Michelet d: nde À M. 16 
ministre de la justice l:: | 


raisons pour lésqueil la farnil'e d'un 


détenu, mort en détention depui plus d'un mo n'( pas encore 
avisée offic'ellemont de son déc: e? les in: ] ompl 
prendre pour sar%tionner un tel ab , 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14433, — 27 avril 1050, — M, Georges Coudray demande À M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quelles conclu- 
sions il entend tirer de l'arrét de la commission supérieure des 
dommages de guerre légitimant la suppression de la réduction de 
45 p. 100 admi<e par la commission départementale des dommages 
de guerre des Bouches-du-Rhône le 21 janvier 4948 et relatif à un 
sinistré ayant reconstitué lui même son bien: 2° si, notamment, 
ses Services vont recevoir des instructions pour supprimer désormais 
res 15 100 de réduction dans les cas où ils ont été anpliqués 
jusqu'ici; 4 par quelle procédure les sinistrés ayant subi cette 
réduction pourront en obtenir le payement, 


me 

















14134, | 1950 M. Pierre Gaveile ropprlle à M. 1e 
ministre de la Drm et de l'urbanisme «ne | lo 9 d 


la 4 le £ re f $ 
pi . | 
ja [ Jon L 
} ] 
{! C 1 
} 
fn ! x d 
ja ' \ | p el q | 
LEE 
da { 

1:43: M. Emile Husues «ler \ M. Île 
ministre de la recons truction et de l'urbanisme? {o s'il est pos 
‘ii re la u! 1 i 
q 1 l l D | ' pat prof 
tai pruttotr ‘ L 
1 | Frai 2? | s 
re pri { sIOT li 
L! | ‘ F1 1 » s1 L Li Le 
d ‘ [ i e 410. 1 i ) Ja loi 
d tion doit do S 
ter Î ri! 1 1] 1 F un 
{ | } l | y de {1 u {1 

14435. 7 Fm) M FR pe At Level, se référant à 
la rpons [ail i a 14,4) à la rite po 45420, deinarrle 
à M. le ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme: 1° le 
Phase € art l . 61 . réi 1 que Si « aru $ 
SIL uA cha 0 Si, 4 t la propriété de l'em- 
plos «| par isse, el von Dé dans le « somptuaire a 
{a 1 1 ont] Ï ir 


144:7 l M. Philippe Livry-Levei deunande à M, 16 


ministre de la reconstruction et de l'urhanisSme (| le est 14 oh 
ti | ( { r4 unent « ové par 

' ‘110 1 ) 
Le 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11428 M, Octave Amuiot ( le à M, le minis- 
tre du travail et de la sécurite sociale uté \ ro 
1! { { à } 1 
! 
' 

d 
1 É 
fi 
‘ | U 
LOT! #. 1114 1 


14439 150 M. Georges Coudray der M. 1e 
mnnisire vel tra vail et de la sécurité sociale 4 
$ » 1! { t 1 1 s10 { 
mere ée | | salion dé:la loi du +7 ranvier 194$ une coH 
[LUS te Ag: L le 65 ans et ment bénéliciaire de 
J'al! i ' t tarrt UXr AlCHX; - ble en effet ampessiDi de 
«h ep À é éCOT uen faible aussi caractérisée une -contU- 
butro | la HAL tion d 1 al alion viviliesse, 

14440, — :; 150 M. dean Cristoïol demande à M. le ministre 
du travail et de la sec irite SoCià rl jo si un Salarié pouv \ 1a 101$ 
Ju Ü uv M | dl La t avant Soixanie à œ" dune 
itnaimalri 1 X ral S ales après cet âge et de coû- 
sat le plusi es. peut, en abtenant son titre A. V. T, 
demander 1 e des prestations médicales et pharmaceutiques 
a 1 » s IT if it 1l > ] 0 Î RCE na! ment cotisé 4 > l'à 
SOIX 2 E1 X l ( s n'avant jamais cot ni 
avant | te S irc l s avaient plus de soixante 
is t [450 « | s ru} s le tra 11 d 14 - ?A mais ti ula res de 
la médaille d'honneur du travail ce qui justifie d'au moins trente 
ans de Salariat, pe vent, de Ce chef, ülite eur i \. V. T. et, en cotisant 
sur le montant leur allocation comme il avait été prévu par la 
doi du 5 avril 1928 pour les retraités A. S. bénélicier des prestations 
médicaies et pharmaceutiques des A. S. 





taaut. — 27 avril 1950, — M. Alfred Krieger demande à M, le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale quel est le régime à appli- 
quer en matière de cotisations relatives aux gratifications de fin 
d'années, étant donné qu'un arrêt de la commission régionale d'appel 
de Strasbourg du 21 avril 4949 canlut à l'assujettissement à la cotisa- 
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14442. 1 rl 1950 M. Jacques Vendroux 6\ M ! 
vsinistre du “travail et se la sécuriie sociale que d 
: e l 


a > issäa | Cor \ { ) « 
itioni Ilesse révue par Ja loi du 17 ja ir 1958 
l'a! } r demmandi emettre à leur Caisse un cerlif 
{1 iu trid il de mineérce, Ou à défaul un cert 
| | l 1 leur sujet l \ Ja 
ja lire ( {a de ] { 
pt ) ! r1} L res 1 M 
fi } l tt s d \ { \ 
ju 15 | | late à ! ( e 4 10 }d l 
EEL d'ouir 1 I | 5 
airei Ou je ir ex, l e d t pau ] 1 
pa hp à itli M 1e t de délivr« | 
lui de Ài itfirtatio les ji sûs élal | i 
pubiiqu ir quels movens ils pourra pporter à ] la 
pl ne t ictivil pi if 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14443. — 27 avr! 130). — M, Livry-Level demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si | iljon 


parue dans le journal Le Monde du 13 el 16 mai indiquant 

de moyens de communications dans l'Afrique équatoriale 

jui amène s fonctionnaires allant en congé ou révena | 
à voyager pendant 1rois où quatre mois, est exacte, el f 
qui ji tent 1 istration à employer des moyens 4 
rétrogrades, alors que l'Afrique équatoriale française 

la is ses p {s principaux par des lignes régulières 

la réunissent à la étropole en moins d'un jour. 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION MATIONALE 


14096 M. Antoine Marier demande x M, le ministre de l'edig 


tion naiion ale : \ 1 qd quel eci Cp ilaire ou 4uls Lrag 
CLHCICES LS l ü à En est en droit de refuser u te 
11} i ja 
} s BEN" 
R _ L 111074 fi {a pri di 
( x 

} (1 Ï [l 
LI ES 1 l 1 } il Ü ù 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 












14015. M. Pierre Chevaliier = 21ale À M. le secréiaire d'Etat à 
gate téchnique, à !a jeunesse et aux sports 

] eUX 1 iXilia de Ja dir nn départ 
St | 1 t i } ) 1 i | ir 
| li Ü Lu Ir ] jui 
sont en e de f{ iriSAa lot 1e pe { VISET AUX 
sotiai et « de chose durant depuis le 1 ianviér 1% | 
demand nuls t re lispositions pour q ê 
situ Ù l al - d'äü contraire à Ja loi — qui $ 
l'averir er gravement les intérêts de ces fonctionnaire 

oies ri Au 21 ia 19.4) 

Réponse, — Le régime de la sécurilé sociale applicable a 
tal s £t 1: sS d : nn ke à jeunesse et des spo { ; 
laince de titularisalion depuis plusieurs années, a élé « l 
circulaire . et 4.035 PI/2 des 15 et 18 septembre 1947 et N 
par n 70i/PI.2 du 11 février 1938, Une circulaire des finnsioes di 
Ÿ décen re A (Journal officiel du 10 décembre 1947) \ | 
citié que des dispositions ultéric raient le régime d L] 
sociale des pel ls stagiaires e susvisée prevo 1 
l'absence de lexies, les secrélaire lacteurs de la j é 
des sporis Sserà t assujettis au 1 >» de sécurité s 
agents titulaires. Par la s uite le décret 48-1843 du 6 décei 19 
relatif au régime de sécurité sociale des fonctionnaires <sta2 L 
l'Elat a précisé que les agents stagiaires nommés dans u dl 
permanent du cadre vis à l’article 1% de la loi du 19 oct 1148 
devaient être assujettis au régime de sécurité sociale fix ÿ 
décrets 46-2971 el 47-2045 des %1 décembre 1946 et 20 octutre lui 
instituant un résime de sécurité sociale pour les agents star 
de l'Etat. Par ailleurs, le décret 49-1239 du 13 septembre 1911 mr 
tant règlement d'administration publique et "fixant les di 1 
communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat 118 


en son article 7 du Chapitre LI, « Sécurité sociale, congés que le 
slagiaires qui n'ont pas dans un autre Cadre Ja qualité de 
ne sont pas affiliés au régime de sécurité sociale fixé par !e di 
n° 48-1843 visé au paragraphe ci-dessus. La position définie dès 1 
pour les secrétaires et rédacteurs de la jeunesse et des sport: él 
donc logique. Toutefois, par lettre en date du 8 juillet 191, # 
& bureau de la direction du budget du ministère des francs 1 
précisé qu'aux termes ‘du décret ne 451453 du 149 juin 195, ax 
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dilions de rt ulement et d rémunérat ‘ 
édacteurs auxiliaires de la directio de l'éd lon 
e et des sports, ces Calfgories à | vai i 
és cotnime slagiaires et devaient desce fait être : n 
énéral des assurances sSOociäit laux de 6 } H | 
re le statut des age us susvisés est appelé à étre m 
une précédemment institué à été ma nlenu dans tous les dus 
vT où je trésorier-payeur général ne s'est pas appos 
ppl n. En conclusion lez deux rédacteurs du © 
\é a Jeunesse et des cporis q Loiret ne pe { i 
les textes susvisés, être assujettis au régime dt | 
t doivent, sauf opposition du Iré-orier-paveur g« ai du 
e affiliés au rétime de sécurilé sociale des agents 1 
de 1,25 100) 
14098 M. Edmond Michelet Geriinie à M. le secrétaire d'Etat 
a l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports quel ci 
dant qu catégor'e d'emplois avant les compression NW 
érern 1948, le nombre lolal des fonctionnaires, agents et à 
res fonction dan les services centraux de li direcli ' 
de | esse et dt sports et dans o cervires xiori nl i 
né ion; 2° quel en est le nemtli icluct € ü 
( égvories, comic il y à eu, au cours de l'i e 19! ° 
vant le conseil d'Elat contrs Ieosures dit € et 
sn ic de réintégrations de fo honnaires où agents I & 
{ allions de posles Queslion du 2% mal l'une 
Re ( 
{: Effectifs ie l'administration centrale. 
p— 
EN FONCTION 
EMPLOIS 
En 1048, Ea 1950 
heu it FA } ral. uno . | { 
lift DT ssédes sms. . « .… il » 
UE a ii 1 OT D UE RSS S 2 Je 
Administrateurs civils. é … 28 21 
RACDIS SUR mm en mon dd usu ess ss a … 1x 12 
secrétaires d'administration. .. ...ccs.ssosesee 7 {0 
agents de bureau, sur contrat ({ex-édacteurs 
QUXINAITES) soc. PE CR daousineriress à 2 Ë 
Chefs de groune EL. COMMMIS, .…. coco cc T7 20 2 
Dames slénodacivlographes pe. somsssesssssssse 3 D 
Un), ARR ROT PRO PE PE sus dcr 09 52 
agents contractuels.......,... RE PSP 2 9 8 
Agents du cadre complémentaire.....,....,,.. » 3 
Ge. CNT PA Ne EP CET I 7e 166 119 
20 Eflectifs du personnel d'inspection. 
LE — — _ 
EN FONCTION 
| EMPLOIS - soit ä 
En 1948 | En 1950 
inspecteurs généraux.. 8 7 
inspecieurs prihtipaux. 32 22 
| inspecteurs ,,..... 412 208 
; « 
SOCTÉIANES 0... 127 1) 
| Rédacteurs .....: #7 195 136 
: Auxiliaires temporaires... ....esssssssesssssose 247 163 
J Pourvois devant le conseil d'Ela!: 
Inspecteurs principaux.......,.. nca rine <s. 3 
1 DU ROOMS nn sas cnse ur « SPP 
Réintégrations (comprises à l'effectif actuel): 
' 
La CE OU CPP I I 1 
: nt sa vessie net ete rats nis se tance rentes 4 
Créalions de postes: 
J Inspecteur général des colonies de varanees...,..........., 1 
À 
- 30 Lffecufs du personnel enseignant. 
4 ide 
» ee mn _— = — - _ 
i EN FONCTION 
ù EMPLOIS _ _ ———— - - 
En 1948, En 41950 
nee éan ec éesusos vais | ARR 2.352 
bei Te ARE TS ON SPONEDEENIE RS RENE 2.142 1.921 








EL. n'y à Cu aucun pourvoi ‘devant le conseil d'Etat. Aucune réinté- 
pr n'a été prononcée, aucune création de postes n'est intervenue 
| 1949. 
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Justructeur COHIMMUES. reasons sdoeuess e 2 , 
Po s desant Je iseil d'Etal 1 direrleur de centre édueatif 
Roi EMATOTS N réiniégral gs de secrétaires d'inspechon ont 
éié prononurées dans rps de (Ar: laires administranfs 
{ ition de posles poste dd cniraineurs HAliONAux O1 clé 
rées. par IfFan-iormallon dé posies d'insperteurs de la Jeunesse 
e | “iv Sports 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14667. — M. Roger Lusseauix € \:0-: 
de la fonction publique et Ge la relorme administrative (ji ax 
termes de l'arbcle 73 de Da loi du 49 murs 1928, sur le recrutement 
de l’armée, le temps passé obligatoirement sous les drapeaux par les 
lopetionnaires compté une durée équivalente de servires 


à M. le ministre d'Eiat chargé 


es boul 


civils pour les avantements de classe, ancienneté et choix. HN 
Jemande: {9 si ces dispositions sont toujours en vigueur; 2° dans 
l'aftirmative, sous le régione institué par l'instruction n° 6 pour 


l'appicabon de La oi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut 
général des fonctionnaires, ces dispositions valent pour l'avancement 
d'échelon où pour l'avancement de élasse; 40 dans quel grade le 


ieinps sous les drapeaux doil êl pris en cormple, dans je 





n1 à 
pas 











cas d'un adiministraleur civil avant accompli des services civils dans 
un empoi de début autre que celui d'administrateur adjoint: 1° si, 
par exemple, un administrateur civil à la 4e casse à une dale donnée 
peul, au bénélice exclusif du temps de service militaire, rémplir les 
conditions de irois années prévues par 1e dérret no 49-720 du 24 mal 
1949 «art. 19) et Clre ainsi promu le mène jour à Ja 2° classe. 
(Question du 23 mars 1%50.) 

Réponse - Po Les dispositions de Parhele 7 de Ja loi du 41 mars 
1#2 sont loujours en vigueur, 2° les bonifk ns d'anviennelk résul- 
lant de res «1s} Lions sont relénues dan ca.cut de Fanch eté 
requise aussi Die cour Favancement d'ét n que pour lavantre- 
ment de classe, Toutefois, selon la jurisprudence du conseil d'Etat, 
Si ja prise en comple des servi mililaires peut mellre des 
avencements d'échelon automatiques dans 14 mesure LC û 
cements on lieu statultairement à l'ancienneté, elle mn iura per 
mmelire aux intéressés d'être promus à un grade supéri ns inler 
venlion de la procédure normale d'inscriplion au fableau d'avanre- 
ment. Dans re dernier Si, ap 1 promolion au fra ht Û 
rieur, 1! demeure un reliquat de services militaire non déro tés 
pour ceile promotion méme, ces SCrviIc4 <ont re pour l'avance 
ment d'échelon dans le nouveau grade: 3° dans le Cas où le inté 
ressés peuvent y prétendre, à la suite d’un changement de cadre, 
ces bonilications ont accordées au moment de Ja tlularisalion dan 
le nouveau cadre; 4° il ressort de la rédaction même de larbcle 19 
du décret du 28 mai 1919 portant Slalut des adrministrateu ivils, 


que la condition d'ancienneté de trois ans en qualité d'adiminisira- 
teur de 3e. casse exigée pour être promu à la 2e class 


services effeclifs el non de services mililuires, 


entend de 


—————— 
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14112. M. André Mercier (Oise) :: 1 M. le ministre d'Etat 
charge de la fonction publique et de la réforme admin: a mag 4 
[e FEPEIEL AL «ani es SeTVITA iu ravitaihiement de} JUis HUIL aus, 
à | fe [ 49 
\ al . il fra 
« | | +\ 

< ) 
n ny l'Etat € 
vins ju 
‘ L t 1 | | mie 
{ [IE ()UCS- 
/ \ 
de l 1134 | 
le d'u 
L ] Et t 
Ï * i j 
m 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
13880 M. Jean-Paul David rappel M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce Hibagnte « ni d'A * d ; 
» 14 - 1 
( et TA 
| 9 \o pourquoi 
« i ] i qd narties rattachées à d'anciet compa 
1 ! la ra n ufe, dans d'auir 15, d'un 
l t [l ( | 0 Anich » quel 
1 l ion qu'a {1 décembre 49459, Ja 
1 1 ( x 1 j'Ar Si 1 t | Fes 
( 1h # 

RApn I ns de la Compagnie des mines d'Aniche 
n'ont y [Rs ER: en deux pai : ittachnees à à anciennes 
{ ipa ui! l voisines, Elles ont él ‘nu contraire, réunis 
à 1 ir"n pout il uI pe de Dou il ae 
|] Nord et du Pas-de lais: 20 du 16 octob 
191 à t décembre 1919, le g pe rues ion de ge a € ill 
1:.118..40) 1 | » p. 49 environ pour les mines d° \niche. 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

13903. M. Jean-Paul Palewski, se référant à la réponse faite le 
_ ini 144) à sa question écrite ne 1259, constate qu'il n'a pas 
ét répondu explicitement à la question posée, puisqu'il est dit 
d'une part, que la Société nationale des chemins de”"fer français 
(0 lorisée à réaliser la péréquation des pensions de chemi- 
Lu retraite it lugie aux dispositions applicables aux fonc- 
tont t le l'Etat, mais que d'autre part, au bonificalion sup- 
piementaire n'est attribue ix cheminots retraités anciens Com- 
batta est en con ntradi tion vec les majoratjons et honi- 
lie alt j Ù les fonclionnaires retraités anciens combat- 


tant T1 46 de la loi du 2% plembre 19%8), Il demande à 


M. le ministre des travaux Lans ge ‘des by mpnage- et du sec yr rer 
| réaliser effectivement jar 


quel! lt | s ji! cn! ndre our 
monisalion des situations en prése Ce, (Ouestion du 11 mars 19%.) 
Réponse. — La péréquation des pensions des agents de la Socifté 


nationale des chemins de fer français esi réalisée dans des condi- 
tions analogues à celles adoptées pour la péréquation des pensions 
des fonctionnaires de l'Elat. Mais la loi du 20 septembre 1943 qui à 
moditié le régime de retraites des fonctionnaires de l'Etat n'est pas 





applicable aux cheminots qui restent soumis à leur propre règlement 
de retraites, Or, ce règlement comporte sur bien des points des 
dispositions beaucoup plus favorables que celles dont bénéficient les 
fonction L'harinonisalion des deux régimes, si elle condui- 
rar 1 t Dr Fe aux CcChémiInols CAFLMNS Avantages partie iliers aux 
fonctionnaires, tels ceux de l’article 16 de la loi du 20 septembre 
19:53, aurait, en contre-partie, pour effet certain de leur retirer les 
avar! 12 c! iaux dont ils bénélisien element. I nest pas 
po le en eflet d'admettre le cumul des disposilions les plus favo- 
h et a e TOI 
Errata 


au compte rendu in extenso de la 2% séance du 25 avril 1950 


20 QUESTIONS ÉCRITES 


Page 2863, {re colonne, question ne 14390, 5° ligne, 


Au lieu de Mais qui auparavant et per dix-huit mois a 
servi à tre d'auxiliuire.. », 

Lire : mais qui auparavant et durant dix-huit ans a servi à 
titre d'auxiliaire.… ». . 


20 RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITRS 


Page 2873, 2e colonne, 

Au lieu de: « 43%3. — M, Albert Boccagny demande... », 
19952, — M. Albert Boccagny demande... ». 
———— — 6 $— 


Lire: « 














SEANCE DU 27 AVRIL 195% 
ds « 
ANNEXES AU PROCES-VERPB:iI 
DE LA 
2° séance du jeudi 27 avril 1950. 
SCRUTIN (N° 2400) 
Sur les deux premiers alinéas de l'ordre du jour de M 
Giaf]e i dénosé en conclusion du débat sur l'inds rpell 
à l'arrestation de ûreua dep Brest 
Nom Cr SR AP tr PET ET 
Majorité absolue... PPT TR ET TT PT US 2 
FOUT TAMONION , .., ronsspscanress 402 
EDR Lise brcteuuse PPT © 179 
L'Asseml ion 19} 
Ont voté pour: 
MM. Caron yDuforest. 
Abelin. Cartier (Gilbezt}, {Dumas (J 
Allonneau., Seine-et-Oise. Dupraz (Ji 
Armiot (Octave). Cartier (Marcel), Mile Dupu 
André (Pierre). Drôme. Seine. 
Antier Castellani. Dupuy (M 
AnxIionnaz. Catoire. Gironde. 
Archidice. Catrice Duquesne. 
Arnal Cayeux (Jean). Durroux 
ASsseray. Ca yol. Dusseaulx. 
Auban. Cerclier. Duveau. 
Aubry. Chaban-Delmas Elain, 
Audeguil. Chamant. Errecart. 
Augarde. Charlot (Jean). Evrard 
Aujoulat, Charpentier. Fagon (Yvi 
Aumeran Charpin. Fa-aud. 
Babet (Raphaël), Chassaing. Farine (Phil 
Bachelet. .hastetlain. Farinez. 
Bacon. Chautard. Faure (Edgar 
Badie. Chaze Fauvel. 
Badiou. Cuevalier (Fernand), | Félix. 
Barangé (Charles), Alger. Finet 
Maine-et-Loire. Chevailier (Jacques), ne Esper 
Barbier. Alger. Forcinal. 
Bardeux (Jacques). Chevyallier (Louis), Fouyet. 
Barrachin. Indre. Frédérie-Duport 
Barrot. Chevalller (Pierce), Frédet (Mauri 
Bas Loiret Froment. 
Paul Bastid. Chevigné (de), Furaud 
Baudry d’Asson (de). | Christiaens Gabelle, 
Baurens. Clemenceau (Michel).|/Gabarit, 
Baylet. Clostermann. Gaillard. 
Bay:ou. Coffin Gallet. 
Beauquier. Colin Galy-Gasparrou 
Bèche. Cordonnier. ‘ GaravelL 
Becquet. Coste-Floret (Alfred), |Garet. 
Bégouin. Haute-Garonne. Gau. 
Ben Aly Chérif, Coste-Floret (Paul), fJüavini. 
Benchennouf. Hérault. Gay (Francisque), 
Bentaieb. Coudray. (-azier. 
Ben Tounes. Courant. Geoftre (de), 
Béranger (André). Couston. Gernez. 
Bergasse. Crouzier. Gezvolino. 
Bergeret. Dagain. Giacobbi. 
Bessac. Daladier (Edouard). Godin. 
Jeugniez. Damas. Gorse 
Bianchini. Darou. Gosset. 
Bichet. Dâvid (Jean-Paul}, Gouin (Félix). 
Bidault (Georges). Seine-et-Oise. Gourdon. 
Billères. Davia (Marcel), Gozard (Gilles) 
Binot. landes. Grimaud. 
Biondi Deffer:e. Guérin (Maurice), 
Blocquaux. Defos du Rau. Rhône. 
Bocquet. Degoutte. Guesdon. 
Boganda. Mme Degrond, Guilbert. 
Edouard Bonnefous. Deixonne. Guillant (André} 
Bonnet. Delachenal. Guille. 
Borra. Delahoutre. Guillou (Louis), 
Mlle Bosquier. Delbos (Yvon). Finistère. 
Bouhey (Jean). Delcos. Guilton. 
Bour. Denais (Joseph). Guyomard. 
Bouret (Henri). Depreux (Edouard). |Guyon (Jean- 
Bourgès-Maunoury. Deshors. Raymond), (ii 
Xavier Bouvier, Ille- | Desjardins. Halbout. 
et-Vilaine. Desson. Henault. 
Bouvier-O'Cottereau, | Devemy. Henneguelle. 
Mayenne. Devinat. Horma Ould Baba 
Bouxom. Dezarnaulds. Hugues (Emile 
Brusset (Max), Dhers. Alpes-Maritirncs, 
BruyneeL Diallo (Yacine). Hugues (Josepi- 
ne Mile Dienesch. : André), Seine. 
D:xmier. Hulin. 
Cadi Abdelkader). Dominjon. Husse:. 
Caillavet. Douala. Hutin-Desgrècs. 
Capdeville. Doutrellot. Inuel. 
Capitant (René): Draveny, Jacquinot 
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| Pierre 


Médecin. 
Mehaïignerie. 
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Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont 
Monteil ( ARR}, 
Finistère 
Montel (Pie rre). 
Montillot 
Mo:ice 
Moro-Giafferri 
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(Louis), 
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Peyroles 
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Rollin 
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Mme Francois. œur. Ù l 
Mme Galicier. | Mine Lejeune(Hi Î 
Garaudy. | LA l rd 
Garcia. | Le l | | 
Gaut | Lepervancl (de) l 
( | L'H r (Waldeck). | 
(1 4 li ( \f 
Mme 6 im | Liantc 
{ | M "1 
Girard M 1 K li M 
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{, Mat! 1 
(x iré Mercier (Qi 
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Mme Guérin (Rose), [M : 

s [e | M Î " r 
Gui ien A! Laf er: \ 
Guillon (Jean), Indre-!M iel [1 

et-Loire Mora F1 
Guvot (Raymond), | Morand. I 

Seine | Mouton lillon 
Hama Diori Mudrs l | 
Hamon (Marcel) Mme Nautré. I 
Mme Hertzog-C: chin Mine Nedelec [ 

Hou ( et BOÏgny. \ Marcel Aube | 
lu Gr: 
Joinvil'e Paul (Gabriel, \ \ 

Alfrt Ma ret}. ! { { 
Juge Paumier \ 

Jul Gaston), 'CTHON ilaire) \ 

Iautes-Alpes | Mme Péri | 
K! Vairimont. l n (Yves). 

Lambert (Lucien, etit (Albert), Seine 4 

L hes-du-Rhône. | 


2stenus volontairement : 


MM D André), Lécrix 
Boulet (Paul) l : | 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. | G Scüu (Henri) N Î 
Aku | K 00 
A! V | Larmine D baghine 
AuDa {1 \ribl | 
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\i l 
L äv 
Non ] 2 SANS RAR" 
Mi) A | +212 CORP Rene RUN ENS à à Rd à 
Pour ] istrsetieoltieesitui 1 
M pi \ | { mbres ont € I 
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3029 

















K 
\ 
r\ 
1. 
sse 
6). 
1 
h. 
OZ. 
nadou. 
le) 


f el), 
; * 
6, et 
«f 


conformé« 


















[e) 


930 


Ab if 
Atlonneau 
Ammiol (Octave), 
André (lierre) 
Antier 

A, XIONNAEL. 
Archidice, 
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Haurens 
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Benuquier. 

Bèche 

Lecquet. 

Bégouin. 

Ren Aly Chérif 
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Ben Tounes. 
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Bergerel. 
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H'ocquaux. 
Rocquet, 
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PEdouard 
Bonnet 


:‘Georges) : 


Bonncfous. 


Borra 

Alle Bosquicr 

Bouhey (can). 
Bour 

Bouret (Henri) 
Bo 


ireès-Maunoury 
Xavier ho " (1 
et-Vilaine, 
Bouvier-0'Cottereau. 
Mavenn”. 
IXONA 
t (Max) 


uvier |1a. 








ASSLMBLEE  NATIONALI 





SCRUTIH (N' 3401) 
TH 1 } \1 \/ 
’ 
{ ) 11 
7 4 7 
sévsé 559 
.… 289 
CON IQN. ....sevsusasce : 359 
PT 179 
Ont voté pour: 
Caloire | Errecart. 
Catrice |Evrarà 
Cayeux (Jean) [Fab 
Cavol |Fagon (Yves). 
Cercher [Faraud 
Chaban-D ; Farine (Philippe). 
Charmant [1 irinez 
Charto Jean) [1 iure (Edgar) 
Charpentier LL iuve 
Charpin Féhx 
Ühas-aing Finet. 
Chastelaan, [Fonlupt-Esperaber. 
Lhautard. |Forcira 
Chaze |Fouyet 
Chevalier (Fernand), |Fridéric-Dupont 
Aiger [Frédet (Maurice) 
Chevallier (Jacques), |; 
Ager 
Chevallier (Louis), 
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Chevailier (Pierre) Gallel 
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Mallez 
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Marie (André). 
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Martel (Louis). 
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guen. Masson Albert), yRametle 
on (Jean), Indre Loire, ÎRe nard. 
Loire. Malon. Mme Reyraud. 
… or (Raymond), André Mercier, Oise. |Rigal (Aibert), 
Pen Meunier (Pierre), | Loiret 
ini Diori Côte-d'Or. |Rivet 
4 (Marcel). Michaut (Victor), Mme Roca. 
Us lerizog-Cachin. Seine-Inférieure, [Rochet (Waldeck). 
ue _ Boigny. Michel |Rosenblatt 
Ù 1} : ”- Mido!. - (Roucaute (Gabriel), 
Mi altred Mat- | Montagnier. Gard 
Join MôqueL Roucaute (Roger), 
Mora. Ardèche. 
Just Eure Morand. Butte 
an (Gaston), Hau 
LP pos. Mile Rumeau. 
AIpes., Mudry. Savard, 
F 4 pervers Mme Nautré. Mme Schell. 
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MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux, 
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Le . Morice, | {Schauffler (Charles). Seine-Inférieure. Le ONE Rivet "SE, Loue 
#court - ; IScherer (Marc Mme C pe = SRE “ire. à 
Le Coutaller Moro-Gia fers Schmidt (Robeët) LE ii (Rose), EMaton pe À 
Leenhardt Francis) Mouchet |” Haute-Vienne. pp André Mercier, Oise ict (Waïldecx) 
Mine Letebvr BI. lMous31 [Schmitt (Albert), Bas ne Meunier (Pierre), Gôt |Rosenblatt, 
l'ranciné Moustier (de) | "Rhin sitio baton Guillon (Jean), Indre-| d'Or Frer, MIE Roucaute (Gabriel) 
)t svine . IUT je l . \. , ce Ju 
Letèvre-Pontalis Movnet, ve : ‘ et-lo.re. Mezerna Gard. * 
teleut Pet , Mutt (André) » pe (René), Guyot ‘Raymond), Michaut” Victor) Roucaute !r 
de aX) Somme ! Ninine SRE + Inoue, Seine. £ £ ‘ Cpir = nr DES Ardèche ' ’ 
"y 4 . —.n ur. Noël (André). P Hs er dis flamani Diort gs ads Rufte. 
/ CiFIIOuUr, re}, | ‘hurnat ot rt ras . AL EL 4 x Le 
Lesrorat Bôme. : | Mosi 1e (Robert), Hamon (Marcel). Midol. \Ele Rum 
Letourneau. Noguèrces. Schumann (Mau:lce) Mine Hertzog-Cachin. | Montagnicr, Savard. 
Le Troquer (André) O!rni | Nord (M ec}, Houphouet-Boigny. Môquet. Mme Schell, 
Le: ey Orvoen, Sévell iluzonnier Mora. Servin 
Loustau Penoy. ISesmais te Joinville (Alfred Morand, Signor. 
Louvel Pelil (Engènc- [Siefridt LE illerel). Mouton, Mme Sportisse, 
Lucas liu lSigrist Juge Mudry fhamier 
Charles Lussy Petit ‘Guy), Basses |S!ivandre Julian (Gaston), Hau- | Mme Nautré. Thorez (M 
Mabrut : Pyrénées |Simonne _tes-Aipes. Mme Nedelec. Thuillier. 
Macouin Mme Germ Si07 Khider. Noël ‘Marcel), Aube.|Tilon (Char _— 
Malle Pesr [Sissoko (Fi!y- Dabo) Kriegel-Valrimont. Patinaud. l'ouchard. 
Marcellin Peytel. |Srrait aps Lambert :Lucien) Pau! (Gabrier}, Toujas. 
Ma Sanenier Pfhemlin | So! nh Bouches-du-Rhône ] inistère. lourne. 
Marie André Philip André). | Sourbet ° Mme Lambert (M rie) Paurmier ’ rourtaud. 
Marose!li, Pierre-Grouès ÎTail ade Finistère VMAIC) | Perdon (Hilaire), Tricart. 
Martel Louis Finay ITetgen Lamps e Mme Péri. Mme Vaillant. 
Martineau Pineau Chonde Lareppe Péron (Yves). Couturier — 
At: N eve mer" LL U1IIG “ , >ati Rouet F SE xs 
"a : ‘s ’ 4 \ de 8 né). [Tele en Pierre), Dle- Lavergne. ll ppt Seine. nd 5, PR] 
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jerger, e Charbonnel. “aion ‘Etienne à douar rio s<: 3 loi 
Besset. Chausson. 4 l a {Etienne). * Edouard < Herriot, président de l'Assemblée na iüi, 
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